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Avan t propo s 
"C'est  un excellent  moyen  de bien  voir  les  conséquences  des choses, 
que de sentir  vivement  tous  les  risques  qu'elles  nous  font  courir." 
Jean-Jacques  Rousseau 

Mai 2004 

Miche l C H A D U T E A U 

MBA 
Associé-consultant Day One 

Auditeur du Mostère spécialisé en 

Management global des risques 

de l'Ecole Normale Supérieure de Cochon 

Une rapide étymologie du mot risque nous fait re-
monter jusqu'à l'ancien français du Xllle-XVIe par le 
dictionnaire historique de La Curne de Sainte-Palaye 
à la notion de dange r au féminine ) : "// résolut de 
tenter la risque". Furetière en I 690 nous invite à 
considérer la notion d'un "hasard  qui peut causer de 
la perte"  et le fait que "l'usure dans le commerce de 
mer est excusée à cause de la risque qu'on court" ou, 
qu'en termes du Palais, on dise : "// a pris cela à ses 
risques, périls & fortunes, sans garentie" faisant ainsi 
assortir la notion de garantie . Au XVIIle avec 
l'Académie c'est la notion d'entrepreneu r qui ap-
paraît en parlant d'un homme qui a entrepris 
quelque chose, et qui veut bien courir le hasard de 
tout ce qui en peut arriver, par le dire proverbiale, 
qu' "il l'a entrepris à ses risques, périls & fortunes." 
Enfin, Littré apporte les notions d'expositio n Çau 
risque de, en s'exposant à") et d'assuranc e ("se dit, 
dans les sociétés d'assurance, de chaque édifice, mobi-
lier, navire ou cargaison, que l'on assure") ainsi que les 
deux racines étymologiques d'écuei l et de coupure 
qui nous disent bien la double signification qu'il faut 
avoir en tête quand on parle de risque : le danger 
potentiel et la coupure^ 2' irréversible au sens de 
l'accident réalisé mais aussi la bifurcation (pas forcé-
ment irréversible au sens de l'option) de la décision 
prise. On retrouve d'ailleurs cette dualité, non évi-
dente a priori, exprimée de façon bien disctincte 
dans l'idéogramme Chinois de la notion de risque : 

Dange r + Opportunit é (3) 

Malgré cette étymologie et une évidente appréhen-
sion de toujours des risques partout un chacun à la 
Monsieur Jourdain, on peut dire que la "gestion des 
risques" est une jeune discipline qui se cherche véri-
tablement depuis les tournants^4) vonNeumann-
Morgensternien de 1944 et Savagien de 1954, et 
dont l'assurance et la finance ont été les domaines 
de prédilection de son développement visible du-
rant le XX siècle mais qui, comme nous le verrons 
dans les articles de recherche de ce numéro, a fait 
bien du chemin depuis et pas toujours au grand jour 
en s'inspirant des recherches en psychosociologie et 
théorie de la décision. 

D'ailleurs profitons en ici pour en finir avec une idée 
reçue qui consiste à faire croire que l'objectif pre-
mier de la gestion des risques, par quelque mise en 
avant théâtralisée de la peur, serait de "minimiser les 
risques" (nous savons déjà avec Patrick Lagadec que 
le risque zéro n'existe plus - s'il avait jamais existé 
concrètement d'ailleurs ; nous croyons plus à une 
illusion issue du positivisme - et que notre société 
est "normalement accidentelle" au sens de Charles 
Perrov/5') : c'est se tromper gravement de finalité 
et fourvoyer ce que Bertrand Munier appelle le véri-
table "management des risques". 

Bien entendu les articles réunis à l'occasion de ce 
numéro spécial autour de la "gestion des risques" 
n'en épuisent pas le champs mais ils donnent une 
idée à la fois de la diversité de ce que l'expression 
sous-entend dans différents domaines, de la variété 
des applications ainsi que les aspects fondamentale-
ment transversal et psychosocial de la notion de 
risque (au sens de sa perception et de son accepta-
tion individuelle et collective). 

Nous ouvrons donc par le domaine de la recherche 
d'abord avec le fondement d'un management des 
risques digne de ce nom dans ce que Bertrand Mu-
nier appelle I' "ingénierie du subjectif76)" qui, de par la 
nature psychosociale profonde de la notion de 

(1) : C'est dans le dictionnaire de l'Académie française de 1162 que 
le mot nsque perd définitivement (il l'avait encore dans le dictionnaire 
de Furetière en 1690) le genre féminin qui permettait de dire prover-
bialement "à toute risque " pour dit" à tout hasard ". 

(2) : Diez le tire de l'espagnol risco, écueil, rocher escarpé, et du latin 
resecare, couper, appuyant cette étymologie sur ce que, dans le pro-
vençal moderne, rezegue veut dire danger et rezega couper, et que 
dans le dialecte de Milan resega signifie scie et danger (Littré). 

(3) : Dualité que les anglo-saxons présentent dans le domaine de la 
"Corporate Finance", comme le "risk" (pour le danger liée à une trop 
grande volatilité du titre financier) et I' "expected tetum" pour l'opportu-
nité (de faire des gains supéneurs au gains espérés). 

(4) : Avec la théorie de l'utilité espérée (dépassée depuis) issue de l'ou-
vrage de John von Neumann et Oskar Morgenstem "Theory ofGames 
and Economie Hehavioi" (1944) ainsi que les bases de la théorie de la 
décision posées par Léonard Savage dans son ouvrage "The Founda-
tions of Statistics" (1954) s'appuyant sur l'axiomatisation d Israël Her-
stein et de John Milnor dans leur article fondateur de 1953 dans la 
revue Econometrica : "An Axiomatic Approach to Measurable Utilit ". 

(5) : Perrow, Charles (1984), " Normal Accidents ", Princeton Univer-
sity Press. 

(6) : C'est à dire un corpus multidisciplinaire de connaissances, pro-
venant des dernières avancées en théorie du risque, à la croisée de 
multiples disciplines (sociologie, psychologie cognitive, probabilités et 
statistiques, théorie de la décision et du jugement dans l'incertain, 
économie expérimentale,...) ainsi qu'un domaine de recherche dont 
Bertrand Munier esquisse le programme dans le présent numéro. 



risque, intègre les dernières avancées de la re-
cherche en psychologie cognitive et économie ex-
périmentale ; mais aussi, avec Jean-Christophe Ta-
vanti, le risque que constitue une mesure du risque 
oublieuse des valeurs extrêmes (la Value-at-Risk en 
l'occurrence) et la nécessité par conséquent d'amé-
liorer l'outil en essayant de prendre en compte le 
plus possible ces phénomènes dangereux et à faible 
fréquence en queues de distributions de probabili-
tés. Myriam Merad enfin nous montre que les mé-
thodes dites "multi-critères" issues de la recherche 
sur le risque et souvent peu appréciées des déci-
deurs avertis (car mal appréhendées ou bousculant 
leur pratique de prise de décision) s'appliquent très 
bien par exemple à la maîtrise de l'urbanisation. 

Dans le domaine du droit et de la législation ensuite 
avec d'une part Luc Mayaux qui s'interroge sur l'ins-
cription constitutionnelle*7', au combien d'actualité, 
du "principe de précaution" et son impact sur le droit 
de la responsabilité civile et d'autre part Michel Sé-
gard et Michel Chaduteau qui exposent les motifs, les 
grands objectifs et les éléments législatifs nouveaux 
concernant les risques majeurs de la loi 9 
relative à "la prévention des risques technologiques et 
naturels et à la réparation des dommages" dite loi Ba-
chelot. Pour ce qui concerne la loi de Sécurité finan-
cière du I er août 2003 et les évolutions institution-
nelles de la Commissions des opération des bourses 
vers l'Autorité des marchés financiers, Xavier Perrine 
s'attarde plus particulièrement sur l'obligation d'infor-
mation des sociétés cotées en matière d'assurance et 
de couverture de risques. 

Au niveau des collectivités locales, Christophe Par-
dessus réactualise la "relation entre assureurs et assu-
rés publics", tumultueuse par le passé du fait d'une 
incompatibilité entre le droit public (particulière-
ment les règles du code des marchés publics) et le 
droit des assurances, tandis que Philippe Auzimour 
ajoute au thème une "démarche de gestion des 
risques en services publics". 

Nous ne pouvions faire un tour de la gestion des 
risques sans passer classiquement par l'assurance et 
la réassurance (le grand oublié sera la finance au 
sens risque de marché, de crédit et de taux) qui, 
d'une part, avec Gérard de la Martinière, se pose la 
question du devenir de I' "assurabilité de l'alea" et 
qui, d'autre part, avec Denis Kessler, se repositionne 
"face au nouvel univers des risques" amplifiés par la 
mondialisation. Roland Nussbaum nous présente de 
son côté la place des assurances dans la gestion des 
risques naturels à un niveau européen et français. 

Tandis qu'avec Lionel Montochio nous voyons que 
le financement d'infrastructure ne peut plus faire 
l'économie d'une analyse des risques approfondie, 
Pierre Savu nous invite à réfléchir de façon critique 
sur le risque de la "juste valeur" dans les normes 
comptables internationales incitant selon lui, au nom 
de la transparence, à une moins bonne maîtrise du 
risque économique. 

Enfin, Nathalie De Marcellis nous montre qu'en 
termes de sécurité des patients dans les hôpitaux, 
même si la prévention est naturellement de mise, la 
récupération (ex-post mais aussi ex-ante) des er-
reurs afin de limiter les conséquences potentielles 
d'un accident est tout aussi importante - un ap-
prentissage afin de ne pas glisser de l'incident à l'ac-
cident et de déraper ensuite vers la crise. 
Les scandales et catastrophes récents ont montré la 

faiblesse d'une gestion des risques par trop compar-
timentée oublieuse de la complexité des relations 
ou résumée aux seuls domaines de la finance et de 
l'assurance, ainsi que le besoin d'un management 
plus global des risques (cf. la prise en compte du 
risque opérationnel dans les banques) et d'une gou-
vernance et régulation accrues de l'ensemble des 
acteurs du système économique (conseils d'adminis-
tration, directions générales, commissaires aux 
comptes, mais aussi agences de notations, cabinets 
d'avocats et de conseils, banques d'affaire...). 

Ainsi devrait-on plutôt parler de "management" plu-
tôt que de gestion des risques, c'est à dire le fait qu'il 
s'agisse avant toute chose d'une affaire humaine plus 
que de chiffres ou de technologies*8' ; qu'il s'agisse en 
second lieu d'analyse de la décision*9) afin d'optimiser 
la prise de risque (comme nous l'avons dit précé-
demment) impliquant des arbitrages risques/bénéfices 
(au sens anglo-saxon de "riskJreward tradeoffs") ; et 
qu'enfin il soit nécessaire, voire impérieux, d'avoir au 
niveau de la direction générale d'une entreprise une 
vision d'abord d'ensemble puis intégrée*10) de la prise 
de risque (cette dernière étant beaucoup plus difficile 
à réaliser dans la pratique), c'est à dire de créer une 
entité (rattachée au plus haut niveau de la hiérarchie 
possible) s'appuyant transversalement à la fois sur les 
fonctions et les différents métiers de l'entreprise, 
ayant une réelle autonomie quant aux règles "corpo-
rate" de la politique concernant les niveaux de prise 
de risque à mettre en place (en fonction des impul-
sions de la direction générale) et quant à la coordina-
tion "cognitive*1 ')" à faire émerger pour rendre opé-
rationnelle et efficace cette politique, tout en jouant 
un rôle fondamentale d'aide à la décision afin d'opti-
miser la prise de nsques sous contrôles*12) et ce, à 
tous les niveaux où des décisions dans le risque et à 
forts enjeux doivent être prises.

(?) : Le préambule de la constitution française n'ayant pas été amendé 
depuis 1958 et constituant ce que l'on a coutume d'appeler le " bloc de 
constitutionnalité ", c'est à dire ce qu'il y a de plus haut dans la hiérarchie 
des normes françaises, il s'agit d'un changement majeur en droit interne 
dont les conséquences sont bien à peser étant donné la possibilité de 
tout citoyen de faire référence au bloc quant à ses droits fondamentaux. 

(8) : Bien entendu, le management est à la fois un art et une science 
qui ont d'ailleurs du mal a faire bon ménage la plupart du temps car 
certains ont perdu le sens onginal d'art, c'est à dire " tout ce qui se fait 
par l'adresse & par l'industrie de l'homme " (Furetière) ou " manière de 
faire une chose selon certaine méthode, selon certains procédés " (Lit-
tré) à partir du Grec " areti " qui signifie " vertu, industrie ", pour ne rete-
nir implicitement que celle-ci : " se dit aussi de toutes les manières & in-
ventions dont on se sert pour déguiser les choses, ou pour les embellir, 
ou pour réussir dans ses desseins " (Furetière). Voyez à ce propos les 
papiers classés " State of the Art " et " Exceptional Papers " par la 
revue Management Sciences qui ont contribués à l'avancement théo-
rique de cette discipline dans la deuxième moitié du XXe siècle. 

(9) : C'est à dire une structuration de la décision dans le risque en 
ses trois éléments fondamentaux qui sont : les actes possibles (op-
tions), les probables états de la nature (représentés par certains 
nsques se réalisant) et, à la croisée de ces deux derniers, les consé-
quences aux impacts multiples (financier, humain, social, image...) 
à évaluer, ainsi qu'un critère de choix. Voyez à ce propos l'excellent 
Que-sais je? des deux ingénieurs civils des Mines, Charreton et Bour-
daire de 1985 (malheureusement non réédité) : " La décision écono-
mique " ; ainsi que plus particulièrement le modèle canonique d'Her-
bert Simon (prix Nobel d'économie 1978) tel que décrit par Ber-
trand Munier dans " Décision " in Encyclopedia Universalis. 

(10) : Au sens fort de " rendre entier " du latin integrare mais aussi, 
en forçant volontairement le trait au sens de " qui pratique la désé-
grégation " (des fonctions et métiers de l'entreprise) car il s'agit bien 
de considérer sociologiquement le risque avec Ulrich Beck comme 
une notion qui traverse et désagrège les classes sociales. 

(11) : Cf. les travaux du professeur Bertrand Munier sur ce sujet. 

(12) : C'est à dire, grâce à un système de contrôles internes qui prend 
en compte le risque en amont cf. l'évolution en cours du cadre " Internai 
Control - Integrated Framework " du COSO en " Enterprise Risk Mana-
gement Framework " et l'article de Christ/ Chapman, " Bringing ER/Vi 
into Focus " du The Instituts of Internai Auditors" (www.theiia.org) sur 
le site Web du COSO (http://www.coso.org/articles.htm ) . 

http://www.theiia.org
http://www.coso.org/articles.htm


'"ingénieri e du subjectif 11 

managemen t des risque s 

Mai 2004 

Bertran d MUNIER 
Professeur des Universités à l'ENSAM, 
Directeur du GR/D, UMR 8534 
CNRS/ENSAM/ESTP. 

Le laboratoire GR/D a engendré un DEA en 
"Sciences de la Décision et Microéconomie 
des Risques" et un Mastère Spécialisé de la 
CGE en Management Global des Risques 
(co-accréëté ENSAM-ESTP). 

Le directeur scientifique d'une grande compagnie 
d'informatique est venu un jour me voir à la Faculté 
des Science où j'étais alors en poste, et m'a exposé 
son grand embarras : 50% seulement des clients de la 
compagnie étaient satisfaits lorsqu'il s'agissait d'une in-
tervention visant un ensemble à la fois technique et 
humain, contre 99% lorsqu'il s'agissait d'un ensemble 
exclusivement technique. Il ne se l'expliquait pas... 
Cette question est au centre de la révolution qu'est 
en train de connaître le management des risques, 
Le management des risques est un ensemble de pra-
tiques qui se cherche depuis une petite quinzaine 
d'années seulement des modélisations satisfaisantes. 
C'est que les APR. (Analyses préliminaires de risque), 
AMDEC (Analyse des Modes de Défaillance et de 
leur Cntioté) avec toutes leurs variantes, les "mé-
thodes" HAZOP, HAZAN, HAZID, etc., ne permet-
tent pas à elles seules d'entraîner la conviction du dé-
cideur, pas davantage que les courbes de Farmer re-
liant probabilité et gravité pour un événement donné. 
C'est qu'en effet le management des risques est une 
intervention sur système complexe, que l'on ne peut 
certainement pas traiter morceau par morceau, 
comme on le faisait hier encore en s'appuyant sur 
telle, puis telle, courbe de Farmer. Et comment tenir 
compte des effets organisationnels ? La défaillance 
d'une machine dont l'opérateur est seul ou/et tra-
vaille longtemps, dans une culture de négligence n'est 
évidemment pas la même que s'il est supervisé ou/et 
dispose de temps de repos dans une culture de la vi-
gilance. Enfin et surtout, les AMDEC et les nom-
breuses méthodes peu ou prou construites sur des 
pnncipes semblables [Tixier et Salvi, 1982] reposent 
sur des notions qualitatives de probabilité d'occur-
rence et de "criticité" dont elles ignorent et la source 
et le fondement et davantage encore la fiabilité. Elles 
soulèvent donc au moins autant de problèmes 
qu'elles ne prétendent en résoudre. 

Les méthode s actuellemen t en 
usag e : de fausse s solution s 

Face à ces difficultés, les artisans du domaine ont 
réagi sur deux fronts : celui de la " globalité " et du 

nombre de variables, d'une part ; celui que l'on a 
nommé "le facteur humain" d'autre part. 
Sur la globalité, l'accent a été mis sur la prise en 
considération de nombreuses variables. Les uns ont 
évoqué un "hyperespace des cindyniques O " signi-
fiant qu'en effet, au-delà de la probabilité et des 
conséquences, le risque comporte bien d'autres as-
pects à saisir. C'est bien exact, mais on est en peine 
de dégager alors le moindre outil pratique de ces ap-
proches. D'autres ont préféré décomposer l'activité 
de l'entrepnse par process, faisant émerger pour cha-
cun de ceux-ci les "événements redoutés", en sorte 
qu'au sein de l'entreprise, on puisse davantage préci-
ser les interventions les plus adéquates. Personne ne 
contestera que ce soit inutile. Mais cela ne résout 
guère les questions soulevées plus haut, dans la me-
sure où on les retrouve intactes pour chaque process. 
Enfin, le "facteur humain" a été introduit dans la ré-
flexion. Mais c'est le plus souvent en dernier et avec 
une assez grande pauvreté de modélisation. On s'est 
pour l'essentiel borné à introduire une mange d'incer-
titude supplémentaire dans l'analyse fonctionnelle de 
la technologie. Au fond, on opère une séparation 
bien nette : d'un côté, l'analyse et l'estimation du 
risque, découlant de facteurs physiques ; de l'autre, 
une perception "biaisée" de la part des hommes (le 
biais s'entend ici par rapport aux données "objectives" 
fournies par la technologie), facteur supplémentaire 
qu'il faut bien prendre en compte puisqu'il cause un 
surplus d'accidents ou de défaillances. 
Dresser, à partir de telle ou telle de ces méthodes 
une "cartographie" des risques repérés par leur vrai-
semblance qualitative d'occurrence et leur gravité 
estimée n'est pas inutile. Mais peut-on accorder à 
une telle cartographie une signification autre que li-
mitée ? Peut-on considérer les repères sur lesquels 
elle s'appuie comme partagés sans ambiguïté par les 
divers acteurs ? Comment, dès lors, s'appuyer sur 
ces méthodes pour fonder une politique de préven-
tion, sans même parler ici des cas de précaution, qui 
viendraient à se présenter dans l'entreprise ? 

L'émergence de l'ingénierie du subjectif comme fon-
dement du management des risques 

Toutes ces méthodes ont en effet en commun plu-
sieurs inconvénients majeurs. On se limitera ici à 
quelques-uns d'entre eux qui nous paraissent essen-
tiels et que l'on peut contraster immédiatement 

(I) : Du Grec kindunos, danger. Le mouvement et le mot 
lancé à l'origine par G-Y. Kervern, ont connu un certain suc-
cès en France, grâce notamment à l'Institut Européen des 
Cindyniques. 



avec le développement des méthodes d'utilisation 
pratique de l'analyse décisionnelle [Keeney et Raiffa, 
1976] issue des statisticiens, des psychologues co-
gnitifs [Kahneman et Tversky, 1979, 1982], de l'éco-
nomie expérimentale de la décision [Abdellaoui et 
Munier, 2001] et développées durant les vingt der-
nières années [Me Cord et de Neufville, 1986 ; 
Wakker et Deneffe, 1996 ; Barrios, 2002]. Ce cou-
rant de recherche a débouché sur une conception 
renouvelée du management des risques [Chapman 
e tWard , 1997, Munier, 2000]. 

Mieu x pose r le problèm e dans son 
ensembl e 

Les méthodes aujourd'hui utilisées posent toutes le 
problème de façon inexacte, cherchant à minimiser 
l'occurrence des "événements redoutés", comme si 
cela avait un sens. Or, tous les événements redou-
tés (accidents de divers ordres dont la liste est 
longue) ne se produisent que par et pour la pour-
suite d'événements ardemment désirés (la création 
de mieux-être ou de richesses à travers l'entreprise 
et le développement technologique) à l'exception 
près des sinistres dits "naturels" (qui ne le sont 
d'ailleurs qu'en partie). La question n'est donc en 
aucune façon de minimiser les risques, mais d'optimi-
ser une prise de risque de façon que la création de 
mieux-être ne finisse pas par être plus que compen-
sée par les pertes à attendre de l'occurrence de si-
nistres. Ce n'est pas du tout équivalent. 
De même, ces méthodes ignorent l'évaluation des 
risques identifiés dans le repère de la cartographie 
(à bien distinguer de la mesure ou de l'estimation 
des probabilités ou des vraisemblances d'occur-
rence). Tous les risques ont une importance relative 
(ou un prix relatif), pour l'entreprise comme pour la 
collectivité, qui seule peut nous permettre de définir 
une politique d'intervention ou de prévention. 

Mieu x modélise r l'Humain , sourc e 
et finalité  du problèm e 

L'inconvénient le plus grave des méthodes aujour-
d'hui répandues est d'ignorer qu'un risque n'a de 
mesure et d'évaluation que d'homme. L'attitude des 
uns n'est pas celle des autres vis-à-vis d'un danger, 
celle de nos parents n'était pas la nôtre, celle de nos 
actionnaires n'est pas celle d'autres parties pre-
nantes et notamment des salariés, etc. La mesure 
"objective" d'un risque n'a qu'une signification tech-
nique dépourvue de sens pour l'action, qu'il s'agisse 
de management des risques dans l'entreprise ou de 
politique collective de prévention. L'évaluation d'un 
nsque par un couple "gravité - vraisemblance" n'a 
de sens que si l'une comme l'autre de ces deux 
composantes résulte d'un jugement humain. Le pa-
radoxe est d'ailleurs que c'est toujours le cas par 
nécessité : on ne dispose en effet pas de fréquence 
d'accident établie sur l'observation d'éléments ho-
mogènes dans des conditions stables, en-dehors des 
expériences de physique classique qu'on présente 
au lycée. Il nous faut donc bien estimer les probabili-
tés ; quant à la gravité, il est possible qu'elle soit re-
pérée par quelques éléments "objectifs" vaguement 
délimités ("l'accident entraîne moins de X K€ de 
pertes, il n'y a pas de perte de vie humaine, etc....") 
mais ceci ne garantit en rien que chacun y accor-
dera une importance équivalente : nous sommes 
tous divers par nos évaluations autant que par nos 
aversions respectives pour le risque... Et pourtant, 
beaucoup sont prompts à protester dès qu'on 
évoque la notion de probabilité subjective, ou celle 
de disposition à payer espérée ou encore celle 
d'utilité espérée. C'est pourtant la seule démarche 
rigoureuse en vue d'évaluer la gravité d'un risque. 
Comment d'ailleurs, en-dehors d'une telle ap-
proche, tenir sérieusement compte de l'avis de ceux 
ou celles qui sont concernés à un titre ou à un autre 
(l'ensemble des fameux stakeholders) ? Faut-il alors 
s'étonner que les uns soient révoltés (certaines des 
parties prenantes) et les autres inquiets (le reste des 
parties prenantes) ? L'exemple de la fameuse charte 
de l'environnement est à cet égard édifiant^). 

Faire qu e l'équip e apprenn e vraimen t 

Une défense fréquente de ceux qui appliquent les 
méthodes actuelles de gestion de risque est alors 
que la vertu principale d'une cartographie des 
risques est de faire parler les cadres de l'entreprise 
de questions dont ils n'ont pas l'habitude de parler, 
sur lesquelles, de surcroît, ils préfèrent habituellement 
ne pas discuter, tant elles sont délicates du point de 

(2) : La Commission Coppens a fait un excellent travail, 
très documenté et équilibré. Elle avait, après des débats 
qu'on imagine longs et approfondis, proposé qu'on pèse le 
pour et le contre par une méthode sérieuse avant de 
prendre toute mesure visant l'environnement. Mais cette 
disposition gêne sans doute quelques-uns et indiffère aux 
autres. Le projet de loi à débattre par le Parlement a donc 
évacué cette disposition. Le résultat est que le patronat 
s'inquiète (à juste titre) de la démagogie possible avec la-
quelle on s'apprête à mettre en application le fameux " 
principe de précaution ", lui aussi mis en avant par le texte, 
tandis que les autres redoutent qu'on n'adopte pas le prin-
cipe de précaution en préambule de la Constitution. Tout le 
monde est perdant dans l'affaire, et d'abord la bonne ges-
tion de l'environnement 
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Le graphique présente les princi-
paux traits de la modélisation de 
l'individu en ingénierie du subjec-
tif. Un logiciel tel que SERUM" 
permet d'aller jusqu'à 4 dimen-
sions différentes pour la repré-
sentation de la situation par 
chaque individu et deux fonc-
tions par dimension pour modé-
liser le traitement des informa-
tions disponibles (supposées 
dans ce cas comporter vulnéra-
bilité et probabilité). La forme 
spécifique à chaque acteur et à 
chaque type de risque permet 
de "résumer" l'impact global des 
variables cindyniques sur chaque 
acteur, Pour autant, l'usage que 
l'on fait du modèle, comme on 
l'explique dans les dernières 
lignes de cet article, fait que l'on 
ne restreint en aucune façon 
l'analyse à celle d'une décision 
"individuelle", mais que l'organi-
sation y a toute sa place. 

vue de leur tranquillité à divers égards dans l'entre-
prise. On adhère ici à ce point de vue. Faire échan-
ger les responsables de l'entreprise est en effet im-
portant, source de progrès des connaissances, de 
meilleure maîtrise de l'entreprise, particulièrement 
en matière de gestion de risques. Mais faire échan-
ger sur des données prétendument sans ambiguïté, 
alors que chacun les interprète - en raison de leur 
construction dénuée de fondement précis et de 
leur présentation trop vague - à l'aune de sa propre 
perception a-t-il même un sens ? N'y a-t-il pas 
même danger nouveau à tenter de coordonner de 
façon illusoire les acteurs de l'entreprise sur ce qui 
s'apparente à des arrières-pensées ? 

Les science s cognitive s ne doiven t 
pas êtr e négligée s 

Comme ces exemples le montrent, ce que les mé-
thodes reçues de management des risques négli-
gent, c'est l'interaction cognitive et organisationnelle 
des parties prenantes, au moins aussi importante 
pour traiter des risques que l'ingénierie des équipe-
ments techniques. Cette véritable ingénierie du sub-
jectif vise à exploiter l'expérience, le savoir et le sa-
voir-faire de ceux qui connaissent le fonctionne-
ment de l'organisation dans laquelle ils ont des res-
ponsabilités - et des conséquences à subir - et qui 
sont mieux à même dons la plupart des cas d'esti-
mer les probabilités que toutes les données dispo-
nibles, presque toujours tronquées ou incomplètes 
quand elles ne sont pas trompeuses (les exceptions 
sont rares). Comment faire révéler à celles et ceux 
qui " font " leur entreprise ce qu'ils savent au fond 
d'eux-mêmes mais qu'ils n'ont pas l'occasion de 
communiquer ou ne savent pas exprimer ? Quelle 
est la meilleure technique pour leur faire ainsi déter-
miner leurs probabilités personnelles ? De même, 
comment les amener à re-construire de façon co-
hérente par rapport à ce qu'ils savent les "scores 

d'importance relative", subjectifs aussi, à accorder 
aux différents risques qui les concernent en tant que 
dirigeants ou salariés ? Quelques-uns soupireront 
qu'il s'agit là de rêves de théoricien inspiré : le juge-
ment était sans doute vrai dans les années Soixante, 
mais les progrès récents des sciences de la décision 
et surtout ceux des techniques de mise en œuvre 
associées rendent aujourd'hui un tel jugement 
caduc. 

En effet, les techniques auxquelles on fait allusion ici 
(cf. encadré) constituent un corps de connaissances 
enseignables (et largement enseignées dans les 
meilleures écoles d'ingénieurs de quelques pays), 
développées pour l'essentiel dans les quinze der-
nières années. Les entreprises industrielles qui ont eu 
recours à ces techniques ont pu s'en inspirer pour 
fonder une politique de management des risques et 
en ont retiré un très grand bénéfice [Beaudouin, 
Lassagne, Munier, 2004], Certains gérants de for-
tunes pnvées commencent à les utiliser pour pou-
voir traiter "sur mesure" le problème de chaque 
client. L'industrie, à cet égard, n'est pas sans rapport 
avec la finance : chaque système socio-technique est 
ici un cas particulier, pour lequel les niveaux de pré-
vention dépendent non seulement des équipements 
et des usines, mais aussi de l'attitude vis à vis du 
risque (dans un sens précis qui inclut l'acception 
courante comme cas particulier) des divers acteurs, 
de l'organisation et de la culture d'entreprise, tout 
autant que, là, chaque investisseur est un cas parti-
culier pour lequel il convient de savoir "tailler" un 
portefeuille "sur mesure" en fonction de cette atti-
tude vis-à-vis du risque. 

Les techniques de l'ingénierie du subjectif permet-
tent de faire en sorte que les facteurs cindyniques 
repérables par sociologues ou psychologues trou-
vent leur traduction chiffrable dans l'évaluation des 
risques par chaque partie prenante. L'avantage par 
rapport aux pratiques actuelles est que cette tra-
duction est précise quant aux décisions à prendre et 



ne comporte que peu d'ambiguïté pour l'établisse-
ment d'un processus d'apprentissage organisationnel 
nterne à l'entreprise. 

Propo s d'étap e : les problème s à 
résoudr e et le fron t de la recherch e 

Les difficultés ne sont pas toutes résolues par l'intro-
duction de ces techniques, si fructueuses soient-elles. 
Il faut d'abord se pencher sur les divergences entre 
estimations de probabilités (ou plus généralement 
de croyances), de représentations, etc. qui émergent 
souvent dans le groupe d'acteurs. Bornons-nous ici à 
souligner que, dès lors que la communication entre 
acteurs est dépourvue d'ambiguïté, les techniques 
existent pour conduire une groupe humain dans 
l'entreprise ou quelque organisation que ce soit, à 
coordonner leurs actions de prévention des risques 
[Munier, 2001]. Ce facteur coordination est d'une 
importance déterminante dans le domaine de la ges-
tion des risques puisque non seulement des ingé-
nieurs, mais aussi des juristes, des organisateurs, des 
économistes, des sociologues et des financiers (tes 
risk managers sont le plus souvent de cette dernière 
culture) contribuent aux actions importantes de ges-
tion de risque, sans même parler des comporte-
ments sécuritaires de tous les exécutants, qui sont 
décisifs dans ce domaine. Pourtant, les méthodes 
présentement utilisées ne prêtent guère attention à 
ce problème de coordination ou se bornent à des 
pétitions de principe. Par contraste, l'ingénierie du 
subjectif fournit les outils d'interface minimum qui 
permettent aux acteurs de formations ou de euh 

"Des cultures différentes ..." 

tures personnelles différentes, de communiquer 
avec tant soit peu de précision - en tout cas avec 
beaucoup plus de précision que ne le permettent 
les méthodes en cour chez les principaux consul-
tants aujourd'hui. Peut-on aller jusqu'à appeler cela 
un langage commun ? Ce serait sans doute beau-
coup dire, Mais c'est bien de repères communs qu'il 
s'agit, que ni auteurs ni consultants utilisant les mé-
thodes reçues ne pourront jamais fournir. Il faut, 
enfin, mettre en œuvre de telles méthodes dans un 
type d'organisation adapté. Mais on sortirait ici du 
cadre limité de cet article. 

"Des cultures différentes ..." 
Ainsi, l'ingénierie du subjectif fournit un fondement 
scientifique solide à des méthodes de management 
des risques renouvelées et contenant les techniques 
actuelles comme autant de cas particuliers restrictifs. 
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La nécessité  d'organiser  un système  fiable  de suivi  et gestion  des risques  déborde  largement  aujourd'hui 
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La nécessité d'organiser un système fiable de suivi et 
gestion des risques déborde largement aujourd'hui 
de la sphère standard des établissements finan-
ciers. Face à cet impératif, les banques, les 
compagnies d'assurance mais aussi, de façon crois-
sante, les entreprises non financières se doivent 
désormais de posséder une vision claire et élargie 
de l'ensemble des risques auquel elles sont expo-
sées. Longtemps cantonnée à la mesure des risques 
de marché subis par les institutions financières, l'utili-
sation d'outils quantitatifs de gestion des risques de-
vrait logiquement accompagner ce mouvement. 
Propulsée en 1995 par les directives du comité de 
Bâle, la Value-at-Risk, ou VaR, s'est en quelques an-
nées imposée comme l'un de ces instruments ma-
jeurs. Simple à mettre en place, la VaR se retrouve 
au carrefour de la plupart des projets et recom-
mandations réglementaires qui ne tarderont pas 
à encadrer nombre d'activités financières et non 

financières. Malheureusement, la nature parfois 
complexe du risque peine à être parfaitement résu-
mée par une statistique unique, si robuste soit-elle. 
La gestion des risques extrêmes (faillites, banque-
routes, catastrophes naturelles) réclame en parti-
culier un aménagement des outils existants. 
Idéalement, une méthode efficace de mesure des 
risques devrait tout à la fois offrir une évaluation 
synthétique des risques raisonnables mais égale-
ment fournir une information précise sur les risques 
extrêmes. 

I - Qu'est-c e qu e la VaR ? 

Dans un contexte financier, où les risques peuvent 
être le plus souvent probabilisés, la VaR mesure la 
perte potentielle d'une opération ou d'un porte-
feuille sur un horizon de temps donné et pour 
un seuil de confiance défini par l'utilisateur. Esti-
mer que nous avons 95 % de chances que la 
perte hebdomadaire sur un portefeuille financier 
n'excédera pas 5 Millions d'Euros, c'est exacte-
ment en mesurer la VaR ou la "Valeur Risquée". En 
résumé, déterminer une VaR revient à identifier 
le quantile d'une distribution de probabilité sur 
un intervalle de temps spécifié (la journée, la 
semaine ou le mois par exemple). Au sein de ce 
cadre probabiliste, les résultats futurs^ sont dès lors 
représentés par une variable aléatoire, notée X, 
pour laquelle on dispose d'une loi de probabilité, 
f (x), et d'une distribution cumulée, F (x), définie 
par la probabilité d'obtenir une valeur inférieure à 

p = 5% 

VaR (F. 5%) 
VaR (F, 5%) =F~' (5%) 

Fig. I - VaR d'une distribution continue pour p = 5 % 



x pour la variable aléatoire X , c'est-à-dire F (x) : 
= P (X < x). 

Sur un plan pratique, l'identification de f (x) consti-
tue parfois une étape délicate qui ne va pas sans 
poser quelques difficultés. Certaines méthodes re-
posent ainsi sur une approche paramétrique (choisir 
une loi théorique pour f (x), Normale ou Log-Nor-
male par exemple) alors que d'autres privilégient 
une démarche historique (obtenir f (x) à l'aide d'une 
loi empirique construite partir d'un échantillon de 
données passées). Une troisième voie, sans doute 
plus séduisante, consiste à simuler numériquement 
la loi de probabilité (par une méthode de type 
Monte-Carlo notamment). 

Ce constat établi, nous définirons la Value-at-Risk 
d'une position comme la perte qui ne peut être dé-
passée qu'avec une probabilité p, ou, alternative-
ment, comme la perte maximale que l'on peut subir 
à l'inténeur d'un intervalle de confiance (I _ p), sur 
un horizon de temps donnée. Pour une distri-
bution continue et strictement croissante sur X , la 
VaR se réduit simplement à F _ l (p) (figure I), par-
fois -F _ l (p) lorsque l'on souhaite exprimer une 
perte en valeur absolue<3>. 
L'information contenue dans la VaR est relative-
ment claire : elle procure une statistique agrégée 
des risques encourus, en l'occurrence une perte 
potentielle (et non maximale) déterminée pour un 
intervalle de confiance précis. Séduisante par bien 
des aspects, cette approche par la Value-at-Risk ne 
présente pas moins nombre de lacunes. Le choix 
d'une probabilité appropriée pour le calcul de la VaR 
en constitue la première. Bien qu'en pratique cette 
VaR soit la plupart du temps déterminée pour des 
valeurs de ( I _ p) comprises entre 95 % et 99 %, ce 
choix n'en demeure pas moins arbitraire. Il y a donc 
autant de niveaux de nsque que de valeurs du para-
mètre p. Plus délicat est le problème de la mesure 
du risque contenu au sein des queues de distribu-
tion, c'est-à-dire sous la VaR. On le perçoit, la 
VaR manque de profondeur, dans le sens précis 
o'u elle n'apporte aucune information sur l'exposi-
t ion au risque liée à la réalisation d'événements 
rares. Bien entendu les professionnels de la ges-
tion des risques disposent d'outils visant à com-
pléter ces calculs de VaR<4) : le Stress Testmg, 
par exemple, qui consiste à analyser l'exposition au 
risque en fonction d'un ou plusieurs scenarii catas-
trophes ou encore le Back Testing, qui permet 
a posteriori de comptabiliser la fréquence d'appari-
tion de pertes supérieures à la VaR. Toutefois, si 
ces approches permettent effectivement de ca-
ractériser le risque contenu dans les queues de dis-
tribution, elles ne font que souligner les carences de 
la VaR en la matière. 

Très probablement, l'une des critiques les plus vives 
que l'on pourrait adresser à la VaR concerne sa 
capacité à correctement comparer différents 
profils de risques : dans certains cas, comme l'illus-
trera l'exemple numérique de la section 3, le classe-
ment des distributions en termes de VaR peut va-
rier en fonction de la valeur du paramètre p. Ce 
dernier constat souligne à l'évidence le caractère 
ambiguë et contestable d'une mesure des risques 
fondée exclusivement sur l'utilisation de la VaR. 

A ce stade, on le voit, la nécessité de renfor-
cer la robustesse de la VaR ne souffre aucune 

discussion. Les recherches actuelles menées sur ce 
sujet semblent privilégier le recours à des mé-
thodes statistiques prometteuses mais relative-
ment complexes à mettre en œuvre (la théorie des 
copules ou celle des valeurs extrêmes en sont 
deux exemples). Nous nous proposons, au sein 
de la section suivante, de caractériser les risques si-
tués sous la VaR, ce que nous appellerons la " zone 
d'échec ", à l'aide d'une mesure simple de dis-
persion. Il s'agira en l'occurrence d'analyser l'étale-
ment et la profondeur de la distnbution dans cette 
zone afin de capter l'essentiel de l'information 
contenue au sein des queues de distribution. 

2 - Mesure r les risque s de la 
zon e d'éche c 

Une fois fixé I' intervalle de confiance initial (I _ p), 
qui reflète en quelque sorte une tolérance indivi-
duelle vis-à-vis du risque, il est bien entendu possible 
de procéder à différents calculs de VaR en balayant 
l'éventail des probabilités (depuis 0 jusqu"a p) et 
obtenir ainsi une première caracténsation des 
risques dits de queue. La difficulté réside alors dans 
la construction d'un indice global capable d'agréger 
l'ensemble de ces valeurs et permettant une compa-
raison non ambiguëe de deux ou plusieurs distribu-
tions. 
Prenons pour ce faire le cas d'une distribution conti-
nue. Nous commençons par déterminer les VaR 
de la zone d'échec, situées en deçà de F _ l (p). Il 
s'agit en l'occurrence de calculer l'ensemble des va-
leurs F _ l (q) pour chaque q compris entre 0 et p, 
afin d'approcher l'impact éventuel des risques ex-

(1) : Il peut s'agir par exemple du taux de rentabilité futur 
d'un portefeuille ou des profits et pertes potentiels d'une 
position quelconque. 
(2) : On pourra consulter L. Esch, R. Kieffer et T. Lopez 
[1997] pour une introduction sur le sujet. 
(3) : Pour une distribution discrète, cette définition doit 
être légèrement aménagée. Voir la section 3 sur ce 
point. 
(4) : Voir par exemple P. Best fl 998] ou P. Jorion 
[1996] pour un traitement complet de ces questions. 

(5) : »W-J_V*«I *W C) désigne l'espérance ma-
thématique (moyenne ) de la distribution. 

(6) : Cette mesure de dispersion partielle est dérivée du 
concept de Moment Partiel Inférieur. On pourra consulter 
sur ce point Fishburn [1977]. 
(7) : Il s'agit des taux de rentabilité journaliers de l'once 
d'or sur le marché américain au cours de la période allant 
du 12 novembre 1991 au II novembre 1996. Soit 1304 
données journalières. Source : Historique reproduit dans P. 
Best, opt cit. 



trêmes sur la position. Il ne reste, par suite, qu'à 
agréger l'ensemble des déviations observées sous 
la VaR initiale, lesquelles prennent la forme d'une 
série d'écarts du type [ F _ l (q) - F _ l (p) ] calcu-
lés pour chaque valeur de q comprise entre 0 et p. 

Formaliser cette idée peut s'appuyer sur la construc-
tion d'un indice pondéré, noté I (F, 2, p), défini 
comme suit : 
où I (F, 2, p) représente une somme pondérée des 

I(F,2,p)=\ \ç-F-'(p)\dF(x, j (2.1 

écarts à la VaR initiale, pénalisant plus fortement 
les déviations importantes dans la zone d'échec. 

Le choix de la pondération (élever les écarts à la 
puissance 2) renvoie ici directe- ment au concept 
de variance d'une distribution de probabilité. Si 
l'on compare à cet effet, la structure de I (F, 2, p) 
à celle d'une variance classique, V (X ), obtenue 
sur l'ensemble de la distribution <-5\ le parallèle de-
vient des plus évidents : I (F, 2, p) représente ici 
la variance de la partie basse de la distribu-
tion, calculée uniquement pour des valeurs de x 
situées sous la VaR initiale(6). L'indice I (F, 2, p) 
permet donc tout à la fois d'intégrer l'impact 
des valeurs extrêmes mais également leur proba-
bilité de réalisation, tout en conservant la simplicité 
d'une statistique unique et agrégée. La section 
suivante se propose d'illustrer ces différents 
points à partir d'un exemple numérique. 

3 exemple numérique 

Nous appliquons ici les définitions théoriques 
précédentes au cas de deux distributions dis-
crètes (voir figure 3 en annexe). La première, 
notée A, pro- vient directement de données histo-
riques^- La deuxième, notée B a été obtenue en 
simulant une loi Normale à partir des deux 
premiers moments de la distribution A, moyenne 
(0, 006 %) et écart-type (0, 55 %). Ces deux distri-
butions possèdent par conséquent une dispersion 
globale et une moyenne identiques mais présentent 
des queues de distribution fort dissemblables. A 
titre d'exemple, la perte journalière maximale 
constatée sur A est de _3, 3 % alors qu'elle n'est 
que de _ l , 57 %sur B. 

Sur le plan des calculs, la définition de la VaR 
doit être légèrement re- maniée afin de pouvoir 
s'appliquer au cas de distributions discrètes. En 
effet, la distribution F-1 (p) n'existe pas toujours ou 
peut, à l'inverse, prendre plusieurs valeurs. Une défi-
nition appropriée est alors la suivante : 
VaR(F, p ) : = _ i n f { x | F ( x ) > p } (3.1) 

où le signe négatif placé par convention devant l'ex-
pression permet simplement d'obtenir des niveaux 
de pertes en valeur absolue. Notons que pour une 
distribution discrète représentés par des couples de 
la forme (xi , pi), I (F, 2, p) s'écnt : 

VaR(F, p) := Jnf { x | F (x) > p } (3.2.) 

Définition générale qu'il conviendra toutefois 
d'adapter en fonction des signes respectifs des xi et 
de la VaR. 

Les calculs^8) menés sur A et B pour p = I % et p = 
5 % situent immédiatement la différence entre la 
VaR et l'indice I (F, 2, p). En termes de VaR, la distri-
bution B présente en effet un risque plus important 
lorsque le niveau retenu pour p est de 5 % (tableau 
I), alors que l'inverse se produit pour p = I %. 
D'une manière générale, 5 % représente une valeur 
pivot autour de laquelle la hiérarchie entre les dis-
tributions vient à se renverser (figure 2). Par 
ailleurs, comme pouvait le suggérer la section 
précédente, l'utilisation de l'indice I (F, 2, p) per-
met ICI d'obtenir un classement dénué de toute 
ambiguïté. 

P 

1% 

5% 

VaR A 

1,53 

0,82 

VaRB 

1,15 

0,87 

" (A ,2 ,P ) 

0,0060 

0,0232 

l ( B , 2 , p ) 

0,0037 

0,0026 

Job. I - VaR et indice I [F, 2, p) pour p= I %etp- 5% 

VaR 
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1.60 

1.40 
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1.00 
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0.00 
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l(F.2.p) 
0,045 

0,04 

0.035 

0.03 

0,025 

0,02 
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Fig. 2 - VaR et indice I (F 2, p) pour p variant de I % à 10 % 

(5) : v(X)= f \x-E(X)\ dF(x) o où E(X) désigne l'espérance 
mathématique (moyenne ) de la distribution. 
(6) : Cette mesure de dispersion partielle est dérivée du 
concept de Moment Partiel Inférieur. On pourra consulter 
sur ce point Fishburn [1977]. 
(7) : Il s'agit des taux de rentabilité journaliers de l'once 
d'or sur le marché américain au cours de la période allant 
du 12 novembre 1991 au II novembre 1996. Soit 1304 
données journalières. Source : Historique reproduit dans P. 
Best, opt. cit. 
(7) : Les VaR sont ici exprimées en valeur absolue mais il 
s'agit bien de pertes potentielles. 
(8) : Ce point renvoie au respect de conditions dites 
de Dominance Stochastique qui ne sont pas abordées 
ici. 
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Distribution B 
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Rg. 3 - Les distributions A et l 

Une rapide intuition permet d'éclairer ce point : le 
mécanisme de pondération (écarts la VaR élevés 
au carré au sein de I (F, 2, p)), accentue d'autant 
plus le poids d'un événement extrême que sa 
valeur est éloignée de la VaR initiale. Par 
conséquent, plus le niveau de p augmente et 
plus l'impact des queues de distribution se fait 
sentir au sein de l'indice. C'est la raison pour la-
quelle, B, aux queues distributions plus épaisses, 
offre systématiquement un profil plus risqué que A 
pour I (F, 2, p). 

4 Conclusio n 

L'utilisation croissante de la Value-at-Risk, qui bien 
au-delà d'une simple statistique permet in fine de 
fixer un montant de fonds propres assurant la cou-
verture d'une position, ne saurait échapper à 
quelques mises en garde élémentaires. En particu-
lier, la possibilité d'irruption d'événements rares, 
source de scenarii catastrophes, se doit d'être 
parfaitement identifiée. Cet objectif passe no-

Pertes/profits 

supports de l'exemple numérique 

tamment par un aménagement de la VaR ca-
pable de fournir une vision globale de l'ensemble 
des risques extrêmes. Le recours à une mesure de 
dispersion des queues de distnbution représente, 
comme nous l'avons illustré, l'une des voies 
possibles. Simplicité dans la mise en œuvre et fon-
dements théoriques solides^9) font de cet outil un 
compromis des plus satisfaisants.
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Afds  les crtfaissements cf'Auboué et Moutier sur le bassin ferrifère Iontain en 1996 et 1997, k maîtrise de 
Purimnisation en surface a dû être ré envkgtk. Une identifeution des zones a risques dcrtfaissements mi- 
niers a été rendue possible sur ka base Cyune crpproche &aide muMdî&e a ka décision. 
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Dauphibe I 

: 

tention DDE de Meurthe-et-Moselle et de Moselle 
des cartes de Zones d'Affaissement Potentiel Dif- 
féré (ZAPD). Ce zonage réglementaire s'insère dans 
le cadre d'une procédure d'aide à la décision aux 
services de I'Etat pour formuler et donner leun avis 
sur les permis de construire et les certificats d'urba- 
nisme. Il s'appui sur l'article RI 1 1-3 du code de I'ur- 
banisme s'intègre le cas échéant dans les POS au ni- 
veau des communes concernées. En 1998, on esti- 
mait à 20 km2 l'étendue des zones urbanisées et à 
12 km2 les zones non urbanisées concernées par la 
potentialité d'affaissement en surface. 

Une illustration sur k cas des af- 
faissemen& minlem SU? le bassan 

I ~ 
La ges- des risques d'affaisse- 
~ n r i l ~ a v a n t I ' P 0 7  

Depuis les années quarante, la Lorraine a connu de 
nombreux effondrements dus à la défaillance des 
mesures techniques de prévention des risques en 
surface (Figure 1). Ceci peut avoir de multiples ex- 
plications dont les plus importantes peuvent être : 
(i) d'origine technique tel qu'un mauvais dimension- 
nement de l'ouvrage minier ou une mauvaise ges- 
tion des exploitations multicouche ; (ii) liés à I'in- 
fluence du temps tels que le vieillissement des maté- 
riaux avec l'altération de leurs propriétés méca- 
niques ; ou (iii) d'origine managenale telle que l'arrêt 
de pompage des eaux d'exhaures. 
Vers les années quatre-vin DRIRE a établi à I'in- 
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Lsanalyse du risque : un outil de 
L m a u b . i s n e d e n w  

Les affaissements minien qui ont eu lieu entre 1996 
(Auboué) et 1997 (Moutier) dans le bassin femfère 
lorrain ont révélé le besoin de gérer l'après-mine. Le 
droit de ne pas être victime qui s'impose depuis la 
loi Bamier (1995) ; la responsabilité de I'Etat dans 
l'élaboration d'outils de prévention des risques en 
application du code de l'environnement ; ainsi que 
l'obligation faite à I'Etat d'identifier les risques en fai- 
sant appel à ses services compétents, a permis le 
lancement d'études pour la hiérarchisation des ;:. - 
zones à risque avec et sous le contrôle d'un comité ' 

En 1997 une étude de risque a porté sur la hiérar- 
chisation une vingtaine de zones, exploitées au plus 
sur deux couches successives, sous bâti et infra- 
structure. Elle avait pour objet de garantir la sécurité 

Figure 1. Le ~ S S K I  femfere lorrain (gauche), un e x e m e  d'un affaissement en surface (milieu), conséquence sur le bâti (dmite) 
(sou~ps : GEODERIS, NWS) 



publique, à considérer dans le cadre de la protec- 
tion civile, sur les zones où du bâti ou de I'infrastruc- 
ture sont constatés en surface. La finalité de cette 
étude était la mise en place d'un dispositif de sur- 
veillance pour chaque zone. Quatre classes de 
risque ont été préalablement identifiées et corres- 
pondent à quatre dispositifs de surveillances. Par 
convention, la classe I est la classe correspondant 
au risque le plus important et la classe 4 celle du 
risque le moins important. 

Pour mener à bien cette étude, un comité d'experts 
géotechniciens a été convoqué. Ce comité a identi- 
fié une famille de quatorze critères pour renseigner 
le risque sur les zones sélectionnées. La hiérarchisa- 
tion des zones aux quatre classes de risque consis- 
tait à passer d'une évaluation partielle des zones sur 
chaque critère à une évaluation globale du risque. 
Pour y parvenir, la méthode d'aide mutticritère à la 
décision dite "par surclassement de synthèse" de 
type ELECTRE III a été utilisée. Le résultat est un 
graphe donnant un ordre sur les zones de la plus 
risquées à la moins risquées avec la possibilité d'ex 
æquo et d'incomparabilité entre les zones. Les 
zones sont alon réparties sur les quatre classes de 
risque sous avis du comité d'experts. Pour finir, le 
résultat de la hiérarchisation est présenté sous la 
forme d'une carte de risque. 

Un changement du contexte déci- 
sionnel 

Depuis. 1997, la dimension stratégie et technique de 
l'étude du risque en Lomine a évolué. A présent, 
d'importantes étendues sont à étudier présentant 
des configurations nouvelles allant jusqu'à quatre 
couches exploitées. Plus précisément, on note : 

Une évolution des objectifs de l'étude de risque. 
En plus de garantir la sécurité publique, il devient 
nécessaire d'envisager un aménagement du terri- 
toire durable sur les zones ne comportant pas 
pour le moment de constructions en surface. Le 
t-ésuttat envisagé est la proposition de typologies 
d'occupation du sol (voire de contraintes de 
construction). L'étude de risque limitée initiale- 
ment au zone réglementaire ZAPD vise, à long 
terme, l'analyse de l'ensemble des zones du bassin 
femfère Lorrain. 
Un changement du cercle décisionnel et du niveau 
de décision. Les acteurs directs ou indirects impli- 
qués dans l'analyse du risque ont évolué et la di- 
mension socio-polique, très prégnante en 1997, 
l'est beaucoup moins à présent (Figure 2). . Zr., .- 

Une augmentation des moyens techniques. Sur le 
bassin femfère Lorrain, une réflexion méthodolo- 
gique a été entreprise concernant la faisabilité et la 
pertinence de la gestion et la structuration des 
données géographiques par des Systèmes d'lnfor- 
mation Géographiques (SIG). Ceci a abouti à la 
mise en place d'un SIG, avec le logiciel MAPINFO, 
permettant de gérer les plans de surface ainsi que 
les plans d'exploitation. 
Un relâchement des contraintes de temps. La hié- 
rarchisation des vingt zones à risque a été effec- 
tuée en période de crise juste après les effondre- 
ments dramatique de 1996 et 1997. 
Une évolution des savoir-faire, des connaissances 
et des informations. La connaissance des zones a 
évolué du fait de l'augmentation de la qualité et de 
la quantité des informations à disposition (archives, 
dossier d'expertise, plans d'exploitation, témoi- 
gnage, visite de site quand ceci est possible, etc.). II 
en est de même de l'état de la connaissance des 
mécanismes de rupture des ouvrages miniers et 
de la vulnérabilité des constructions de surface qui 
a fortement progressé depuis 1997. 

L'étude de risque sur le bassin femfere lorrain est un 
projet à long terne qui porte sur une grande étendue 
et a la particularité de se dérouler dans un contexte 
dynamique où la progression de la connaissance suit 
l'avancement du projet Le constat de changement 
du contexte décisionnel n'a pas nécessité la révision 
de la méthode de hiérarchisation multicritère. 

Une fois le contexte décisionnel identifié (acteun, 
contraintes, problématique, etc,) et la méthode de 
hiérarchisation choisie, il devient nécessaire de pour- 
suivre la démarche d'aide mutticritère à la décision 
en délimitant l'ensemble des actions et en élaborant 
des critères qui permettront de comparer les diffé- 
rentes actions entre-elles. 

Le multicritère pour l'analyse du 
risque d'affaissememt minier 

Dans le cas du bassin femfère lorrain (1 6 000 km2) 
l'action potentielle est appelée zone à risque. Les 
zones à risque sont des zones ZAPD sous bâtis ou 
infrastructures. En 200 1 ,  nous disposions de plus de 
147 zones, à hiérarchiser vis à vis du risque d'affais- 
sement, dont : 40 zones à l'aplomb de bâti, 49 
zones à l'aplomb d'infrastructure et 58 zones ne 
comportant, pour le moment, aucune construction 
en surface. En 2002, 130 nouvelles zones ont été 
étudiées dont : 58 zones sous bâti et 72 zones à 

1 1s ioun, quatorze critères ont été sélectionnés 
le Comité 'd'experts dans le but de caractériser 

le risque d'effondrement minier. Cette famille de 
critères peut être divisée en trois sous-groupes : la 
prédisposiion à la rupture de l'ouvrage minier, I'in- 
tenité de l'affaissement attendu en surface et la vul- 
nérabilité des constructions de surface. Afin de ren- 
seigner ces trois sous-groupes, le comité d'experts a 
identifié les critères suivants : 
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((atrmprahr La "prédisposition à la rupture de I'ouvra~e minier" : 
la sollicitation totale, la présence de failles, la super- 
position des piliers, la taille et la régularité des pi- 
lien et la sensibilité à l'ennoyage. 

Figure 2. Changement du contexte de l'étude des risques liés L'"intensité de l'affaissement attendu en surface" : 
aux effondrements sur le bassin femfere lorrain la profondeur de la zone, l'amplitude maximale de 



l'affaissement attendu en surface, la déformation 
attendue en surface. 

.La "vulnérabilité des constructions de surface" : 
l'étendue de la zone vulnérable, la vulnérabilité du 
bâti, la vulnérabilité des routes, la vulnérabilité des 
voies ferrées, la vulnérabilité des owrages d'art, la 
vulnérabilité des réseaux divers. 

La hiérarchisation du risque d'effondrement minier 
consiste à choisir le mode de dispositifs de sur- 
veillance à affecter aux zones étudiées selon le ni- 
veau de risque (classe de risque) auquel elles cor- 
respondent. Le choix d'un dispositif de surveillance 
pour chaque zone à risque est réalisé en deux 
temps. Dans un premier temps, l'ensemble des 
zones à risque à l'aplomb de bâti et d'infrasttucture 
font l'objet d'une étude de hiérarchisation indivi- 
duelle en s'appuyant sur le logiciel ELECTRE TRI 
réalisé par le LAMSADE (Paris- Dauphine). Le but 
de cette étude est de foumir un "support à la déci- 
sion" pour le comité d'experts qui est chargé de se 
prononcer in fine sur la classe d'affectation de la 
zone à risque. Les résuitats de l'étude individuelle de 
chaque zone fait l'objet d'un compte rendu que 
nous soumettons aux organisateurs des séances 
d'expertise avec la présence du comité d'experts. 
Dans un second temps, des séances d'expertise 
sont organisées pour étudier, une à une, les zones 

hiérarchisées avec ELECTRE TRI. Ces séances sont 
interactives sont organisées, assez régulièrement, 
dans le but de vérifier si les valeurs des zones sur les 
critères sélectionnés collent ou non à la réalité. Le 
choix de la classe d'affectation finale de chaque 
zone étudiée doit remporter l'unanimité au sein du 
comité d'experts. Les résultats de la hiérarchisation 
du risque sont en fin présenté aux décideurs finaux 
sous la forme d'une carte de risque en quatre cou- 
l e ~ ~  (Figure 3). 

Conciusion 

Les études de risque (Analyse, gestion, maîtrise de 
risque) sont des problèmes de décision, multicritère 
du fait de leurs multiples implications (sociales, éco- 
nomiques, techniques, etc.) mais aussi de la pluridis- 
ciplinarité des parties prenantes à ces études (génie 
civil, économie, juridique, etc.). Dans cet article, 
nous avons pris comme exemple le choix de dispo- 
sitifs de surveillance pour la prévention des risques 
d'affaissement miniers sur le bassin fenlfère lorrain 
(au nord-est de la France). Une carte de risque en 
quatre niveaux à été réalisée sur la base d'une mé- 
thode multicritère d'aide à la décision de type 
ELECTRE pour le tri d'un ensemble de près de 300 
zones à quatre classes de risque prédéfinies par un 
comité d'experts. 

Figure 3. Exemple d'un plan d'exploitation minière (gauche) et d'une carte de risque en surfoce (droite). 
Classe 1 à risque élevé en rouge et Uasse 4 à risque bas en bleu 

Une mamière sur une route départementale 



ia reconnaissance par le législcrteur du principe de précaution, notamment dam la future charte de 
Penvironnement à valeur c o ~ o n n e l l e ,  suscite des interrogations quant à sa portée en droit jwW. 
De quelles manières le principe peutœil influencer le droit de la responsabilité civile ? Et, s'il conduit à 
un durcissement de celui-ci, comment vont W r  les assureurs ? ia stipuluüon dam les polices d'une 
clause d'exclusion n'est pas, a cet ég-4 la meilleure solution. Au plan juridique, ki validité de cette 
clause est d'ailleurs incertaine. 

Luc Mayaux est professeur de droit privé à 
L I'llnivenité jean Moulin (Lyon 111) et directeur 

de I'lnstitut des assurances de Lyon. 

Le principe de précaution est à la mode, mais il re- 
lève d'une mode destinée à durer. La preuve en est 
qu'il est question de lui donner valeur constitution- 
nelle par le biais d'une charte de l'environnement qui 
doit être discutée par l'Assemblée nationale courant 
avril. Si le projet devait aboutir, un nouveau droit de 
l'homme apparam ou, à tout le moins, un de ces 
principes fondateun que la loi ne peut méconnaAh 
et que chacun doit respecter. Mais, s'impose-t-il vrai- 
ment à tous ? Prudent, l'article 5 du projet de loi 
constitutionnelle ne vise, dans son état actuel, que les 
"autorités publiques", ce qui laisse entendre que les 
particulien ou les entreprises ne sont pas soumises 
au principe et donc que celui-ci n'a qu'une portée re- 
lative. Le "droit à la précaution" n'en serait pas un dès 
Ion qu'il ne pourrait être opposé qu'à I'Etat ou à ses 
émanations. Mais cette vision, à la fois réductrice et 
apaisante, qui évite que l'ordre juridique ne soit ex- 
cessivement bousculé, a peu de chance de s'imposer. 
Inscrit dans la Constitution, le principe de précaution 
sera doté d'une force expansive, qui l'étendra à toute 
la sphère juridique et notamment au droit privé. Le 
domaine le plus sensible est sans doute le droit de la 
responsabilité et, par contagion, celui des assurances. 
Si l'avènement du principe de précaution devait ag- 
graver le risque de responsabilité, la couverture de 
celui-ci par l'assurance s'en trouverait menacée. 

La responsabilité pour défaut de 
précaution 

En l'état actuel du droit - et il n'y a guère de raisons 
que les choses évoluent sur ce point -, le principe 

Paris : crue de la Seine - nie d'Anjou 

de précaution n'est à l'origine d'aucun régime spé- 
cial de responsabilité. II ne faut pas s'en étonner dès 
Ion que le devoir de précaution est un impératif 
général qui ne saurait être cantonné à tel ou tel 
secteur d'activité. En revanche, il pénètre à des de- 
grés divers la plupart des régimes actuels. Les res- 
ponsabilités sans faute sont sans doute les moins 
concernées. Dès Ion aue la res~onsabilité est fon- 
dée sur des critères objectifs, cokme la garde d'une l 5  Mai 2004 

chose (C. civ., art. 1384, al. ler) ou le défaut de sé- 
curité d'un produit (art. 1386- i et S.), elle ne paraît 
pas influencée par un principe à connotation essen- 
tiellement morale. Toutefois, l'influence peut être 
subreptice, par le biais d'une appréciation plus com- 
préhensive du critère fondant la responsabilité ou, 
ce qui produit les même effets, par une conception 
plus restrictive des causes d'exonération. Ainsi, le 
produit défectueux est celui qui "n'offre pas la sécu- 
rité à laquelle on peut légitimement s'attendre" (C. 
civ., art. 1386-4). L'avènement du principe de pré- 
caution va sans doute renforcer les attentes en ma- 
tière de sécurité et donc muitiplier les hypothèses 
où le défaut du produit sera caractérisé. De même, 
la responsabilité du gardien d'une chose est norma- 
lement écartée en présence d'un cas de force ma- 
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Fou du Bassan englué sur les côtes de la Galice 

jeure, c'est-à-dire d'un événement irrésistible et im-
prévisible. Mais les conséquences d'un défaut de 
précaution, même difficiles à appréhender, pourront 
être regardées comme prévisibles, ce qui risque de 
réduire les possibilités d'exonération par la force 
majeure. D'une manière générale, celle-ci marque 
une rupture du lien de causalité, le dommage ne 
pouvant alors être imputé à l'agissement de celui 
dont la responsabilité est recherchée. Mais, dans 
une logique de précaution, où l'agent, au moment 
d'adopter tel ou tel comportement, doit prendre 
en compte les conséquences, même seulement 
éventuelles, de son action ou de son inaction, le lien 
causal est apprécié avec une plus grande souplesse. 
L'exonération par la force majeure, déjà peu fré-
quente, risque de devenir exceptionnelle. 

Cas particulie r des responsabilité s 
pou r faut e 

Quand la responsabilité est fondée sur la faute, par 
application des articles 1382 et 1383 du Code civil 
en matière délictuelle ou pour inexécution d'une 
obligation de moyens en matière contractuelle, la 
prise en compte du défaut de précaution ne se ré-
duit pas à ce simple gauchissement de la causalité. La 
faute elle-même risque d'être appréciée plus large-
ment (P. Jourdain, "Principe de précaution et respon-
sabilité civile" in "Le principe de précaution", colloque 
Paris I, Petites affiches, 30 nov. 2000, p. 52). Le bon 
père de famille, dont on sait qu'il constitue le stan-
dard de référence, se devra d'être précautionneux, 
c'est-à-dire d'adopter les comportements propres à 
éviter la réalisation du dommage - ce qui est déjà le 
cas en droit positif-, même si celui-ci est seulement 
éventuel - ce qui constituerait l'apport du principe 
de précaution. Mais, qu'entend-on par "dommage 
éventuel" ? S'agit-il d'un dommage dont le risque de 
survenance est connu de chacun ou seulement de 
scientifiques de haut niveau 1 Dans le second cas, il y 
aurait défaut de précaution toutes les fois - et elles 
sont nombreuses - où le danger a été évoqué dans 
une publication, même unique, quels que soient l'au-
teur et la nationalité de la revue. Le défaut de pré-
caution serait alors l'envers du risque de développe-
ment et donc aussi fréquent que celui-ci est rare. Les 
fabricants de produits nouveaux, comme les télé-
phones portables et autres appareils dont la dange-
rosité, sans être avérée, est dans le domaine du pos-
sible, ont du souci à se faire. Et leur inquiétude serait 
encore plus grande si les sommes allouées à titre de 

dommages et intérêts étaient liées à la gravité du 
manquement reproché et non au montant du préju-
dice. Si le principe de précaution devait conduire à 
l'admission de dommages et intérêts punitifs, comme 
aux Etats-Unis, il transformerait profondément le 
droit de la responsabilité civile. 

L'assuranc e du défau t de précautio n 

Face à ce durcissement du nsque de la responsabilité 
qui en menace l'assurabilrté, les entreprises d'assurance 
ont naturellement tendance à réagir. L'exclusion des 
conséquences de la violation du pnncipe de précau-
tion risque fort, dans l'avenir, de devenir la règle, 
comme l'est aujourd'hui l'exclusion du risque de déve-
loppement Dans l'un comme dans l'autre cas, les as-
sureurs répugnent à assurer l'inconnaissable, Mais pré-
cisément, comment peut-on exclure ce qui est in-
connu alors, qu'en vertu de l'article L I 13-1 du Code 
des assurances, une clause d'exclusion doit être " for-
melle et limitée " ? On objectera que le principe de 
précaution n'étant pas d'application fréquente, même 
si elle est appelée à augmenter, l'exclusion est bien li-
mitée, car elle ne vide pas la garantie de sa substance. 
Mais, est-elle formelle, c'est-à-dire claire et précise, 
exempte d'ambiguïté ? Pour qu'il en soit ainsi, il fau-
drait au moins que l'on puisse s'entendre sur une défi-
nition précise du principe de précaution, si possible 
inspirée des définitions légales existantes. Mais celles-ci 
étaient jusqu'à présent trop longues pour être pleine-
ment convaincantes - celle figurant à l'article L. I 10-1 
du Code rural comporte trente-neuf mots ! En la ma-
tière, précision rime avec concision. Dans le domaine 
environnemental, la définition donnée par l'article 5 du 
projet de loi constitutionnelle précité est, à cet égard, 
plus intéressante. Le comportement de précaution 
consisterait, de la part des autorités publiques, dans 
"l'adoption de mesures provisoires et proportionnées 
afin d'éviter la réalisation du dommage" ainsi que dans 
la "mise en œuvre de procédures d'évaluation des 
risques encourus". La définition a le mérite de la bnè-
veté à défaut d'être d'une clarté totale. La référence à 
des mesures "proportionnées" (à quoi ? la loi ne le dit 
pas) demande encore à être précisée. Et, si elle devait 
être reprise telle quelle dans une clause d'exclusion, il 
est à craindre que celle-ci ne passe pas avec succès 
son examen judiciaire. Mais, faut-il s'en plaindre ? De 
deux choses l'une en effet : ou le droit de la responsa-
bilité intègre le principe de précaution (ce qui, malgré 
la rédaction du projet de loi constitutionnelle, ne pa-
raît guère évitable) et il convient que les responsabili-
tés encourues pour violation de ce principe soient ga-
ranties par l'assurance, ou il ne lui fait aucune place et 
son exclusion par une clause du contrat devient in-
utile. En d'autres termes, et sous réserve que le risque 
soit techniquement assurable, les avancées du droit de 
la responsabilité ne doivent pas être effacées par les 
frilosités de l'assurance,
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La lo i relativ e à la 
préventio n des risque s 
technologique s et naturel s 
Suit e aux catastrophes  technologiques  et naturelles  marquant  le début  du XXIe siècle  (dont  l'explo-
sion  de l'usine  AZF à Toulouse  et les  grandes  inondations  ont  été les  malheureux  exemples),  l'Etat  se 
devait  de réagir  afin  de renforcer  la législation  concernant  la prévention  des risques  majeurs  (techno-
logiques  et naturels)  pour  une meilleure  protection  des personnes,  des biens et  de l'environnement. 
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Une lo i qu i travers e un e dizain e de 
code s : la sociét é du risqu e en 
march e 

S'il était encore à démontrer que la notion de 
risque est transversale, la loi 2003-699 du 30 juillet 
2003 relative à "la prévention des risques technolo-
giques et naturels et à la réparation des dommages" 
l'illustre parfaitement Elle traverse à elle seule une 
dizaine de codes : code de l'environnement, code 
des assurances, code du travail, code du commerce, 
code minier, code général des impôts, code rural, 
code de l'urbanisme, code du domaine public fluvial 
et de la navigation, code général des collectivités 
territoriales, code forestier. 

Cette avancée et traversée du concept de risque 
concrétise en quelque sorte, et inscrit dans les 
textes, la notion de "civilisation du risque" et, plus 
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Illustration I ; Usine dans son environnementà 
Kaysersberg (Alsace). Le risque comme confrontation 

d'un aléa avec des enjeux, c'est à dire d'une probabilité 
d'occurrence d'un événement indésirable avec un 

niveau de vulnérabilité des enjeux impliquant un niveau de 
gravité du risque (d'autant plus important que la vulnérabilité 

est grande). 

spécifiquement, le concept de "risque technologique 
majeur" mis en avant dès 1981 par Patrick Lagadec 
(Lagadec 1981a et 1981b), ainsi que la "société du 
risque" annoncée dès 1986 par le sociologue Alle-
mand Ulrich Beck peu de temps après la catas-
trophe nucléaire de Tchernobyl (Beck, 2003) ; de 
nouveaux concepts donc qui font de l'avenir la 
question du présent et qui font dire à M. Essig dans 
son rapport en 2001 au Premier Ministre suite au 
débat national sur les risques industriels, que la 
question fondamentale posée par l'accident de 
Toulouse, c'est 7e risque dans notre société". 

Le vole t "risque s technologiques "  : 
quatr e constat s post-catastrophe , 
quatr e renforcement s 

Dans sa première partie consacrée aux risques 
technologiques, la loi tire donc les leçons de l'acci-
dent de l'usine AZF de Toulouse de septembre 
2001 en améliorant l'information des riverains 
d'usines à nsque, en associant davantage les salariés 
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et les sous-traitants des installations classées pour la 
protection de l'environnement (ICPE) à la préven-
tion des risques et en proposant un nouveau dispo-
sitif de maîtrise de l'urbanisation autour des sites 
dangereux. 

Les débats au niveau national sur les risque indus-
triels durant 2001 -2002 (retours d'expérience, en-
quêtes parlementaires, concertations nationales, 
inspections générales,.,.) ont été l'occasion de réaf-
firmer, pour ce qui concerne le volet " risque tech-
nologiques " les deux principes fondamentaux sui-
vants : ( I ) la responsabil i t é p rem iè r e d e l 'ex -
p l o i t a n t d e l ' insta l la t io n à l 'or igin e d u 
risque,  avec un contrôle externe de l'Etat, et (2) la 
réduct io n d u r isqu e à l a sourc e pa r l 'exploi -
tant , dont les pistes de progrès identifiées ne sont 
pas de nature législative. 

Illlustration 2 : Incendie Artaix (Bourgogne). Une dimension 
nouvelle mise en avant par la loi Bachelot : 

la cinétique du risque, impliquant une nouvelle équation : 
Risque = Probabilité x Gravité x Cinétique 

Ainsi, selon l'exposé des motifs et le dossier de 
presse du projet de loi de janvier 2003, tel est l'objet 
du titre premier de la loi, qui comporte des disposi-
tions relatives au renforcement, respectivement : 

> de l ' i n fo rma t io n e t d e l a conce r ta t i o n 
e n t r e les acteur s concernés localement par le 
risque industriel, le public n'étant pas correctement 
informé des risques et l'opinion pensant encore au-
jourd'hui qu'on lui cache quelquechose, 

> des inst rument s d e maît r is e d e l 'urbanisa -
t io n autour des sites à risque suite à l'aggravation 
des dégâts du fait de la proximité de zones très ur-

18 banisées, avec la mise en place de Plan de Préven-
3 tion des Risques Technologiques^) (PPRT), 

> de la plus grande impl icat io n des représen -
tant s d u personne l e t des entreprise s e x t é -
rieure s dans la prévention et la gestion des risques 
ainsi que des mesures relatives à la sécurité du per-
sonnel, et 

> de l ' indemnisatio n des vict ime s d e d o m -
mage s de catastrophes technologiques, étant 
jugée ni assez rapide, ni assez efficace. 

Résum é de l'expos é des motif s 
du proje t de lo i 

(sourc e Sénat , janvie r 2003) 

Les constats faits, suite à l'accident de Toulouse, per-
mettent cependant d'identifier quatre domaines dans 
lesquels des améliorations de nature législative doivent 
être apportées : 

> l'amélioration de la préventio n et de la gestio n 
des risques  nécessite une meilleure implication des re-
présentants du personnel et des intervenants extérieurs, 
notamment en matière d'information, de consultation, 
de formation et d'évaluation ; 
> la "conscienc e du risque "  est insuffisamment dé-
veloppée au sein de la population, et doit être amélio-
rée en mettant en place les moyens d'une meilleure in-
formation des riverains et d'un débat autour de l'ac -
ceptatio n du risque  ; 
> l'insertion des usines de Toulouse au sein d'un envi-
ronnement très largement urbanisé a fortement marqué 
les esprits et a révélé les limites des instruments actuels 
de maîtris e de l'urbanisation , qui ont tous pour ob-
jectif de ne pas aggraver les situations existantes. Il est 
nécessaire d'aller plus loin en engageant une politique 
de résorption progressive des situations de promiscuité 
trop importante entre usines à risque et zones habitées ; 

> la catastrophe de Toulouse a enfin révélé l'insuffi-
sance du dispositi f assurantie l actuel pour assurer la 
réparation rapide des habitations endommagées, en par-
ticulier pour les habitats collectifs et les personnes non 
assurées, nombreuses autour de l'usine AZF. 

Le vole t "risque s naturels "  : réduir e 
le dange r et la vulnérabilit é des 
personne s et des bien s et dévelop -
per la conscienc e du risqu e 

Si la loi n  95-101 du 2 février 1995 relative au "ren-
forcement de la protection de l'environnement", dit e 
loi "Barnier" - qui d'ailleurs met en avant dans son 
article premier les quatre grands principes de pro-
tection de l'environnement : principe de précaution, 
principe d'action préventive et de correction, principe 
pollueur-payeur et principe de participation - a permi s 
de grandes avancées concernant la construction et 
l'aménagement des terrains soumis à risques, avec 
en particulier la création des plans de prévent io n 
des risque s (PPR), des progrès devaient encore 
être accomplis, notamment en ce qui concerne : les 
terrains qui engendrent le risque ou participent à 
son aggravation, le développement d'une 
conscience et d'une culture du risque dans la popu-
lation, et le fait de donner aux pouvoirs publics des 
instruments de prévention efficaces. 

Ainsi, le volet "risques naturels" (sous-entendu "ma-
jeurs", c'est à dire un risque à faible fréquence et à 
forte gravité comme, par exemple, les risques d'ava-

(I) : Même si  nous  sommes  encore  loin  de I' "  analyse  éco-
nomique  et sociale  "  du risque  mise  en avant  à juste  titre 
par  Philippe  Kourilsky  [Kourisky,  2002 : pp.  60-62], il  est 
intéressant  de noter  l'apparition  d'un  premier  niveau  d'éva-
luation  économique  dans  les PPRT avec la mention  du  " 
rapport  entre  le coût  des mesures  [de prévention]  envisa-
gées et le gain  en sécurité  attendu  "  dons l'article  5 de la 
loi  ou encore  Art.  L 515-18 du code  de l'environnement 
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lanche ou les risques sismiques), s'articule-t-il autour 
des quatre grands objectifs de la prévention des 
risques suivants : 

1. Renforce r l a concer ta t io n e t l ' i n fo rma -
t i o n d u publi c : 
a. le renforcement de la concertation sur l'élaboration 

des plans de préventions des risques naturels (mo-
dalités de concertation définies par le préfet pour 
chaque plan, collectivités locales et établissements 
publics de coopération intercommunale associés 
à l'élaboration du plan, enquête publique type 
"Bourchardeau(2)" avec audition des maires des 
communes concernées), 

b. la création de nouveaux outils d'information au ni-
veau local (réunions publiques communales orga-
nisée par le maire au moins une fois tous les 
deux ans et information systématique des acqué-
reurs ou locataires sur l'existence des risques en-
courus), 

c. l'affirmation d'une politique concertée de prévention 
au niveau départemental : institution de commis-
sions départementales multipartites présidées par 
le préfet et élaboration de schémas de prévention), 

d. entretenir la mémoire (inventaire des repères de 
crues et élaboration de cartes délimitant les cavi-
tés souterraines et les marnières par le maire 
avec l'assistance des services de l'Etat compétents), 

e. assurer la cohérence des dispositifs de prévision et la 
transmission de l'information (possibilité de créer 
un établissement public territorial de bassin, orga-
nisation de la prévention des crues et accès gra-
tuit aux données préventives de l'Etat par les col-
lectivités locales). 

2, Maî t r ise r l ' aménagemen t e t l'usag e de s 
sol s afin de prévenir les inondations à la source : 
a. une délimitation par arrêté préfectoral de servitude 

d'utilité publique spécifique pour créer des zones 
de rétention temporaire des eaux de crues ou 
restaurer des zones de mobilité du lit mineur 
d'un cours d'eau, 

b, une délimitation de zones d'érosion des sols agri-
coles susceptibles de créer des dommages im-

portants en aval faisant l'objet d'un programme 
d'action concerté, 

c. des procédures facilitant les travaux d'entretien ou 
de restauration des cours d'eau, 

d.une possibilité de transferts (de propriété et de 
compétences) du domaine public fluvial aux col-
lectivités locales pour une meilleure cohérence 
de la gestion hydraulique, 

# 
cnes 
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e, un recours à la politique départementale des es-

paces naturels sensibles (acquisition, préemption, 
taxe départementale des espaces naturels sen-
sibles), 

3, Réduir e la vulnérabi l i t é des personne s e t 
des bien s en prévenant les risques à la source, 
a. mieux prendre en compte les risques dans l'urba 

nisme, 
b. favoriser les mesures de mitigation en contribuant à 

leur financement (élargissement des recours pos-
sible au fonds de prévention des risques naturels 

(2) : En référence à la loi  du 12 juillet 1983 rela-
tive à la démocratisation des enquêtes publiques et à la pro-
tection de l'environnement dite " loi Bourchardeau ". 



majeurs - acquisition amiable de biens exposés, 
opérations de reconnaissance, études et travaux 
de prévention -, exonération de taxes pour les 
aménagements prescrits par un plan de préven-
tion des nsques) 

4, M i e u x garant i r l ' indemnisat io n des v ic -
t ime s : 
a. la sanction assurantielle de l'imprudence ou de la 

négligence (saisine du BCT par le préfet pour 
abattements spéciaux sur indemnités), 

b. /e versement d'une provision sur l'indemnisation (au 
plus tard dans les deux mois après estimatif des 
dégâts ou publication de l'arrêté catastrophe na-
turelle), 

c. une couverture mieux assurée (obligation pour 
tout assureur de garantir les effets Cat. Nat, par 
saisine du BCT par l'assuré) 

Conclusion 

La loi 9 du 30 juillet 2003 a le mérite de 
faire un large point sur les risques technologiques et 
naturels en complétant le dispositif existant de pré-
vention et de protection des personnes, des biens, 
et de l'environnement, le rendant plus lisible pour le 
grand public tout en visant des outils de prévention 
plus efficaces. Les dix premiers décrets, en cours 
d'élaboration interministérielle, seront présentés 
dans les mois à venir au Conseil d'état. 

La prise en compte du "risque dans la société" im-
pose donc, comme le démontre cette loi, aux pou-
voirs publics (administrations, services de l'Etat, col-
lectivités locales, établissements publiques) et aux 
entreprises (industriels, assureurs) mais aussi aux ci-
toyens eux-mêmes, des obligations de plus en plus 
pressantes de prévention des risques majeurs en-
courus (avérés mais aussi potentiels par un bon 
usage du principe précaution [Kourilsky, 2002]) ainsi 
qu'une conscience accrue des responsabilités et 
rôles de chacun au sein d'une société dans laquelle 
le risque majeur, par les voies de la complexité, de 
la globalisation et de la réflexivité, s'est définitive-

ment insinué en perdant de plus en plus son carac-
tère exogène.
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Le cadr e réglementair e de 
l'obligatio n d'informatio n 
des société s cotée s en 
matièr e d'assurance s et 
de couvertur e de risque s 
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Xavier PERINNE 
Avocat, Associé HPMBC Clyde & Co 

Interventions dans tous les domaines du droit 
des assurances, de la réassurance, des institu-
tions de prévoyance et de la mutualité. 

Si l'on excepte les dispositions des articles L. 225-
102-1 et L. 225-102-1 du Code de commerce, 
l'obligation d'information des sociétés cotées en 
matière d'assurance et de couverture de risques ré-
sulte pnncipalement de la réglementation boursière, 
de celle de la Commission des Opérations de 
Bourse (COB) et depuis la loi de sécurité financière 
du I er août 2003, de la réglementation de l'Auto-
rité des Marchés Financiers (AMF). 

Concernant l'activité normative de la COB, le texte 
fondateur de l'obligation d'information des sociétés 
cotées en matière d'assurance et de couverture de 
risques est le règlement COB 98-070 relatif à l'obli-
gation d'information du public. Aux termes de ce 
texte non spécifique à l'information relative à l'assu-
rance, les personnes morales ayant le statut de socié-
tés faisant publiquement appel à l'épargne doivent 
porter à la connaissance du public tout fait important 
susceptible, s'il était connu, d'avoir une incidence signi-
ficative sur le cours du ou des titres concernés ou sur 
la situation ou les droits des porteurs de ces titres. 

Avec les instructions COB de décembre 2001, les 
recommandations COB du 16 janvier 2003 rela-
tives à l'élaboration des documents de référence 
2002 (ci-après les recommandations COB 2003), 
puis finalement les recommandations AMF en date 
du 23 janvier 2004 relatives à l'élaboration des do-
cuments de référence 2003 (ci-après les recom-
mandations AMF 2004), l'information sur le risque 
émetteur en matière d'assurances a fait l'objet d'un 
traitement spécifique dans les documents de réfé-
rence et a connu, comme le souligne la relative 
abondance des textes s'y rapportant, un développe-
ment notable dont les conséquences pratiques res-
tent à ce jour encore mal cernées. 

Illustrent ces difficultés, les constats tirés par l'AMF 
dans ses recommandations 2004 à partir d'une ana-
lyse des documents de référence élaborés au titre 
de l'exercice 2002 : 

- si deux tiers des sociétés ont donné une informa-
tion d'un niveau satisfaisant l'information est restée 
cependant, au moment du dépôt des documents 
de référence auprès des services de la COB, sou-
vent t rop générale et non chiffrée, 
- les émetteurs ont invoqué des difficultés tenant à 
des raisons de complexité de l'architecture contrac-
tuelle, de confidentialité, d'exposition de leur groupe, 
- 45 % des actualisations et rectifications au 30 sep-
tembre ont comporté un volet "assurances" venant 
en complément de l'information dispensée sur ce 
thème dans les documents de référence. 

Sans prétention d'exhaustivité, les développements 
qui suivent ont pour objet de présenter de manière 
synthétique les traits généraux de cette information 
spécifique incluse dans les documents de référence. 

I . Une informatio n plu s larg e qu e 
la simpl e descriptio n des assu -
rance s souscrite s 

Dès les recommandations COB 2003, le régulateur 
a pris soin de préciser que l'information à commu-
niquer par les émetteurs ne se limitait pas à une 
simple description des assurances souscrites 
concernant aussi bien "tes risques généraux que les 
risques propres à la société" mais devait traiter de 
"modalités de gestion des risques dans leur ensemble : 
assurances, prévention et autres types de conventions". 
Ce périmètre de l'obligation d'information a été 
rappelé dans les recommandations AMF 2004 aux 
termes desquelles le régulateur "souhaite" et 
"confirme" que les émetteurs devraient donner "une 
information sur leur stratégie de couverture qui passe 
aussi bien par une politique de prévention que par la 
souscription de polices d'assurances ou toute autre 
forme de couverture plus ou moins extemalisée". 

(I) : Le règlement COB 98-07 a remplacé le règlement 90-
02 depuis son homologation par un arrêté du 22 janvier 
1999. 
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2. Une informatio n obmigatoir c 

Si les émetteurs sont tenus de respecter les exi-
gences du régulateur en matière d'assurances et de 
niveau de couverture, les recommandations tentent 
de concilier l'information du marché avec l'intérêt 
des émetteurs qui sont autorisés à titre exception-
nel à déroger à leur obligation d'information "quant 
la confidentialité de la couverture est exigée dans le 
cadre des relations avec les sociétés d'assurance". 

Dans la mesure où la dérogation est circonscrite 
dans le cadre des relations avec l'assureur, les émet-
teurs ne sauraient valablement invoquer leurs rela-
tions avec des tiers, et notamment un risque réel 
ou supposé d'inflation des réclamations consécutif à 
l'information, pour limiter leur obligation. 

Pour certains contrats d'assurance, compte tenu de 
l'objet même de la garantie (contrats de kidnapping-
rançon) l'exigence de confidentialité devrait être satis-
faite sans discussion possible. L'insertion de clauses de 
confidentialité non justifiées par un but autre que 
celui d'échapper à la réglementation relative à l'infor-
mation en matière d'assurance et de couverture de 
nsques pourrait en revanche être considérée comme 
n'ouvrant pas droit au bénéfice de la dérogation, 

3. Une informatio n pertinent e 

Bien qu'obligatoire la communication des émetteurs 
en matière d'assurance et de niveau de couverture 
est régie par un principe de pertinence rappelé de 
manière générale, en préambule des recommanda-
tions COB 2003 selon lequel "l'ensemble des infor-
mations [...] ne sont par nature d'application que 
pour les informations importantes susceptibles d'avoir 
une influence sur le cours de l'action" ainsi que dans la 
première partie des recommandations AMF 2004 
aux termes desquelles "l'information ne doit être dé-
veloppée que si elle présente un caractère significatif 
ou sensible pour la société concernée", et de manière 
plus spécifique sous la partie relative à la description 
du niveau de couverture des recommandations 
COB 2003 au terme de laquelle "la société présente 
des éléments d'appréciation, y compris des éléments 
de coût, sur le niveau de couverture des risques poten-
tiels significatifs à la clôture de l'exercice". 

Outil de responsabilisation des émetteurs autorisant 
une sélection des informations communiquées sur 
le fondement de leur influence potentielle sur le 
cours de l'action, le principe de pertinence ne sau-
rait être utilisée comme un moyen d'échapper à 
bon compte à l'application de la réglementation. 

4. Une informatio n chiffré e 

S'agissant de la description du niveau de couverture, 
l'émetteur est tenu de divulguer des "éléments d'ap-
préciation, y compris des éléments de coûts, sur le ni-
veau de couverture des risques potentiels significatifs à 
la clôture de l'exercice" 

Comme souligné précédemment, dans ses recom-
mandations 2004, l'AMF a déploré que l'information 
au moment du dépôt des documents de référence 
restait par trop souvent générale et non chiffrée. Par 
ailleurs, les recommandations AMF 2004 ont étendu 
l'exigence de chiffrage aux contrats souscrits auprès 
de captives d'assurance. Désormais, les émetteurs de-
vront en effet mentionner la part du nsque, de réten-
tion financière, qu'ils conservent. Bien que cela ne soit 
pas spécifiée de manière expresse par les recomman-
dations AMF 2004, pareille exigence devrait aussi s'ap-
pliquer pour les contrats souscrits auprès de captives 
d'assurance et pour les mécanismes d'auto-assurance, 

En tout état de cause, au plan pratique, les sociétés 
comme les analystes, s'accordent pour dire que la 
simple communication de données chiffrées n'est pas 
de nature à satisfaire l'exigence d'une communication 
financière compréhensible et exploitable par le mar-
ché. Pour constituer une information pertinente, les 
données chiffrées devraient s'accompagner de la 
communication d'autres informations concernant les 
contrats d'assurance souscrits (exclusions, champs 
d'application géographique, définition des conditions 
et périmètre d'assurance, etc.) qu'il serait déraison-
nable d'exiger compte tenu de leur volume et de la 
place actuellement réservée à l'information en ma-
tière d'assurance dans les documents de référence. 

Quantitative, l'information des émetteurs en ma-
tière d'assurance, se doit d'être aussi qualitative. 
Cette exigence est rappelée dans les Recomman-
dations 2004, de manière générale en préambule 
de la partie I relative aux Eléments généraux à 
prendre en compte pour la bonne rédaction des 
documents de référence ( "de manière générale, 
l'AMF rappelle que toute information transmise au 
marché par un émetteur doit répondre à la double 
exigence de qualité et de pertinence"), et de manière 
plus spécifique dans les dispositions nouvelles rela-
tives aux captives aux termes desquelles l'émetteur 
ne peut se contenter de communiquer sa part de 
rétention financière mais doit aussi la commenter. 
Sur le fondement de l'exigence d'une information 
qualitative, l'on peut penser que ces dispositions 
spécifiques aux contrats souscrits auprès de cap-
tives pourraient être généralisées, imposant aux 
émetteurs de commenter les données chiffrées non 
susceptibles à elles seules de permettre au marché 
d'apprécier correctement l'incidence des informa-
tions transmises sur le cours de l'action,



Assureur s et collectivié s 
publique s : un dialogu e 
indispensabl e mais 
difficil e 
Juridiquement,  un contrat  d'assurances  et un pont  ont  peu de choses  en commun...  C'est  pourtant  en 
vertu  de règles  largement  communes  (celles  découlant  du Code des Marchés  Publics  - CMP) qu'une 
collectivité  publique  va devoir  procéder  pour  conclure  le contrat  de construction  d'un  pont  ou les  cou-
vertures  d'assurances  de son  patrimoine,  de ses responsabilités  civiles  ou bien  encore  des risques  que le 
statut  de la fonction  publique  territoriale  lui  fait  obligation  de couvrir.  La publication  (10.01.2004) du 
nouveau  code  des marchés  publics  (CMP) conduit  à analyser  les  relations  entre  acheteurs  publics  et 
assureurs. 

Christoph e PARDESSUS 

DESS Assurances et  cycle de management 
de l'Ecole Supérieure de Commerce de Paris 
Directeur Juridique de MARSH SA. 
Président de la Commission Juridique et Fis-
cale de la Fédération française des Courtiers 
d'assurances (FCA) 

L'inadaptation des règles du CMP et les particula-
rismes du droit public expliquent en partie les rela-
tions difficiles entre les collectivités publiques et le 
monde de l'assurance. Mais ces raisons ne sont pas 
les seules. A chacun de faire des efforts : aux assu-
reurs de comprendre que le monde de la com-
mande publique n'est pas si étrange ; aux collectivités 
de professionnaliser leur approche de l'assurance. 

Un context e juridiqu e évoluti f e t 
complex e 

Le dialogue difficile s'explique par l'ignorance réci-
proque dans laquelle assureurs et collectivités pu-
bliques sont restés pendant des décennies. Le CMP, 
dans sa première mouture (1964), était fortement 
centré sur les marchés de travaux, négligeant alors 
largement les marchés de services (et de fourni-
tures). Un arrêt essentiel du Conseil d'Etat d'oc-
tobre 1984 a considéré qu'une collectivité n'était 
pas tenue de respecter les règles du CMP pour 
souscrire ses contrats d'assurances : pour le Conseil 
d'Etat, l'incompatibilité fondamentale entre cer-
taines règles du droit des assurances et celles du 
CMP rendait l'exercice difficile et source d'incerti-
tudes juridiques pour les parties. 
Assureurs et collectivités ont ainsi entretenu des re-
lations particulières : les assureurs s'affranchissant des 
règles du CMP et du droit public n'appliquaient que 

le droit des assurances, négligeant les règles de droit 
public ; les collectivités ne prêtaient que peu d'atten-
tion à un poste de dépenses, indispensables, mais 
marginales au regard de leurs dépenses globales et 
qui n'étaient pas réellement une source de préoccu-
pation (garanties de bon niveau et disponibles). 

Le Conseil d'Etat 

La directive européenne de juin 1992 (92/50) est 
passée en France assez inaperçue en matière d'as-
surances : collectivités et assureurs ont continué de 
procéder comme par le passé. Les décrets de fé-
vrier 1998 adoptés tardivement pour adapter cette 
directive en droit français en matière d'assurances 
n'ont pas soulevé de sérieuses difficultés : le Minis-
tère des Finances avait su se montrer attentif aux 
observations des professionnels. Le texte ayant no-
tamment autorisé le recours par principe à la pro-
cédure de marché négocié avait permis en pratique 
la poursuite du statu quo ante des relations suffi-
samment souples. L'année 2001 a marqué en re-
vanche un virage à 180  dans ces relations : le nou-
veau CMP de 2001 ayant fait "rentrer l'assurance 
dans le rang" des autres services a amplifié une ré-
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action de fermeture du marché de l'assurance, in-
quiet de voir les collectivités imposer des règles 
méconnues et perçues négativement par les assu-
reurs, que le Conseil d'Etat jugeait difficilement 
compatibles avec celles des contrats de droit public. 
Les événements de septembre 2001 et les pro-
fonds bouleversements des marchés financiers ont 
encore aggravé ce phénomène' ' >. 

Soulignons enfin la très grande instabilité du 
contexte juridique des marchés publics : entre fé-
vrier 1998 et janvier 2004, les assureurs ont connu 
trois réformes majeures de ces règles ( 1998, 2001 
et 2004)« ... 

Le CMP de 2004 va dans le bo n 
sens 

La publication du CMP de 2004 avait de quoi in-
quiéter encore ce marché. A première analyse tou-
tefois, ce nouveau CMP va dans le bon sens en ma-
tière d'assurances, même s'il n'exempte pas totale-
ment l'assurance de son application et ne lui 
consent pas même un régime dérogatoire comme 
l'avaient fait les décrets de 1998. Mais ce nouveau 
texte permet d'être optimiste : il redonne sa place 
au sens des responsabilités de l'acheteur public'3), 
lui offre des possibilités de dialoguer avec les candi-
dats et d'adapter la procédure de passation comme 
le CMP de 2001 ne l'avaient pas fait Ce dernieK4) 
faisait preuve de rigueur dans l'application des 
règles de passation, fermant pratiquement la porte 
à tout échange avec les candidats sur la mise au 
point des garanties. Brider la liberté contractuelle 
était sans doute la pire des choses à faire au mo-
ment précis où l'offre d'assurances se raréfiait : 
comme les professionnels l'avaient largement an-
noncé, les collectivités ont vu leurs taux de primes 
s'envoler, l'étendue des garanties se réduire de 
façon très prononcée. Dans certains cas mêmes, 
des collectivités et non des moindres se sont trou-
vées dépourvues de toute garantie devenant ainsi 
leur propre assureur, au péril de leurs finances en 
cas de survenance d'un sinistre important. On arri-
vait ainsi à la situation inverse de celle qui était re-
cherchée : protéger les deniers publics. 

Axés sur la recherche d'une meilleure efficacité 
économique de la commande publique, les progrès 

apportés par le CMP de 2004 consistent essentiel-
lement à : 
- introduire de la souplesse dans les procédures de 

consultation des entreprises. Les acheteurs publics 
sont incités à utiliser des dispositifs simplifiant la 
consultation des professionnels au profit d'une 
concurrence plus vive : ainsi de la procédure 
"adaptée" (pour les marchés jusqu'à 230k€ HT, 
l'acheteur adapte les règles du CMP quant aux 
modalités de publicité et de consultation, aux be-
soins propres de son marché), , du relèvement 
des seuils de passation (réservant les procédures 
les plus rigoureuses aux marchés les plus coûteux) 

- inciter les acheteurs publics à dialoguer avec les 
professionnels : création de la procédure de dia-
logue compétitif5), recours un peu plus ouvert 
aux procédures de "marché négocié"'6), la possibi-
lité de principe pour les candidats de pouvoir pro-
poser des variantes dans les "appels d'offres"'7) 

- acheter en pleine responsabilité pour un meilleur 
usage des deniers publics ; possibilité de retenir 
l'offre économiquement la plus avantageuse (no-
tion de " mieux disant " et non plus de " moins di-
sant "), accepter d'analyser les variantes proposées 
par les candidats à un "appel d'offres" 

- rendre les procédures plus attractives pour les 
professionnels : procédures par internet, allège 
-ment très sensible du dossier de candidature (at-
testations diverses remplacées par une déclaration 
sur l'honneur), suppression de la nomenclature of-
ficielle des biens et services. 

(1) : Dans les contrats d'assurances des entreprises, les taux 
de primes avaient déjà commencé de se redresser dès le 
printemps 2001. 
(2) : Malheureusement cette évolution rapide n'est pas ter-
minée : une nouvelle directive " marchés publics " vient d'être 
adoptée, qui nécessitera de nouveaux aménagements du 
droit français, même si le CMP de 2004 anticipe quelque 
peu cette nouvelle directive sur certains points. 

(3) : Voir en ce sens la Circulaire générale d'application du 
nouveau CMP publiée en même temps que le CMP 
(4) : H avait été très critiqué par la Commission de l'UE ; le 
CMP de 2004 cherchait à répondre à la fois aux demandes 
des professionnels et aux exigences de la Commission qui 
avait engagé contre la France une procédure de sanctions 
pour transposition imparfaite des textes en droit français, no-
tamment la directive 92/50. Le CMP de 2004 n'a satisfait 
que partiellement la Commission : un premier avertissement 
a été adressé à la France début février 2004, considérant 
que l'ensemble de ses griefs n'avait pas été pris en compte. 

(5) : Cette procédure prend la suite de l'appel d'offres sur 
performance. Dans le cadre du dialogue compétitif, l'ache-
teur public présélectionne ses interlocuteurs professionnels 
selon des cntères objectifs. L'acheteur public dialogue avec 
les professionnels présélectionnés pour mettre au point avec 
eux son cahier des charges. Cette procédure devrait recevoir 
quelques applications toutefois limitées en nombre, pour les 
marchés d'assurances complexes devant faire appel à des 
solutions dites de " financements alternatifs des risques " : 
très grosses collectivités, ouvrages ou projets exceptionnels 

(6) : Ici, l'acheteur public détermine son cahier des charges 
puis dialogue avec les professionnels ; cette procédure devrait 
pouvoir être utilisée plus largement encore en matière d'assu-
rances, chaque collectivité ayant à prendre en compte les ca-
ractéristiques propres de son patrimoine à assurer 

(7) : Le CMP de 2001 avait retenu le principe inverse : les 
variantes y étaient interdites, sauf exception 



La contribution de la Loi à la restauration d'un dia-
logue constructif avec le monde de l'assurance est 
donc bien réelle mais ne peut faire oublier les as-
pects techniques liés à la "matière assurable". 

Une approche technique toujours 
difficile 

Un assureur qui entreprend l'analyse d'un "risque", 
c'est à dire d'une affaire, s'intéresse immédiatement 
à divers paramètres : 
- nature des couvertures souhaitées : incendie, 

dommages à ses biens, responsabilités civiles, ga-
rantie complémentaire des arrêts de travail et des 
frais médicaux du personnel, risques automo-
biles 

- qualité des risques proposés 
- l'approche "assurance" de celui qui recherche les 

garanties. 

Intéressons nous plus en détails aux deux dernières 
rubriques. 

a-qual i t é des risque s proposé s 

Les statistiques de "sinistres" sont malheureusement 
formelles : la sinistralité^8) des collectivités publiques 
est plus lourde, tant en nombre de sinistres qu'au 
regard du montant moyen de ces derniers, que 
celle des autres entités économiques de taille com-
parable. 
A cela de nombreuses raisons : 

- diversité du patrimoine ; présence de monuments 
historiques inadaptés à la protection contre l'incen-
die, très grande variété des bâtiments par leur 
époque et mode de construction, leur usage, leur 
qualité globale ; 

Monuments Historiques inadaptés à la protection contre 
l'Incendie 

- difficultés d'évaluation : la prime d'assurance du 
patrimoine est assise sur la valeur de ce dernier. 
Evaluer " le coût de reconstruction à neuf " d'une 
cathédrale ou d'un château du 17  est un exercice 
extrêmement difficile pouvant donner lieu à l'appel 
d'une prime d'assurances trop faible au regard du 
besoin théorique ; il est souvent difficile pour le Di-
recteur Technique de la collectivité d'avoir une 
connaissance technique précise des bâtiments dont 
il a la responsabilité (plans indisponibles ou incom-
plets, techniques de construction exceptionnelles 
ou trop anciennes...) ; 

- un entretien souvent difficile et de qualité inégal : 
entretenir un bien ouvert à tous les publics (parfois 
sans surveillance permanente, comme un gymnase), 
parfois sur des plages horaires très étendues (quand 

ce n'est pas 24h/24, comme un hôpital) est bien 
plus difficile. L'accès ouvert à tous accroît les risques 
d'usure et de dégradation par les usagers (dégrada-
tion y compris des moyens de prévention et pro-
tection contre les sinistres). Les budgets alloués à la 
maintenance sont parfois plus faibles que ceux du 
secteur privé, toutes choses égales par ailleurs ; 
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- risques de responsabilité pénale et civile : des faits 
divers douloureux (chutes de panneaux de basket, 
par exemple) récents ont montré combien les vic-
times et leurs proches hésitaient moins aujourd'hui 
qu'auparavant à rechercher la responsabilité pénale 
des collectivités (d'où des frais judiciaires plus 
élevés(9)) ; les dommages-intérêts demandés, et ob-
tenus, au civil par les victimes sont plus élevées 
qu'avant, comme dans le secteur privé ; mais à la 
différence du privé, les conditions même de fonc-
tionnement d'une collectivité et de son patrimoine 
(voir ci-dessus) exposent plus facilement la respon-
sabilité civile d'une collectivité. 

b - l 'approch e "assurance s "  d e l a collectivit é 

Les collectivités voient encore l'assurance comme 
une fonction très accessoire, solution ultime à la fa-
talité : si un sinistre survient, l'assureur paiera. Il s'agit 
d'une approche passive, très différente de celle 
ayant cours dans les entreprises, y compris parmi 
les PME. Les entreprises ont depuis longtemps dé-
veloppé une véritable gestion du risque ("risk-mana-
gement") le plus en amont possible par rapport aux 
risques encourus ; prévenir la survenance des dom-
mages, en réduire la portée et l'impact sur l'activité 
s'ils se produisent néanmoins. L'assurance est alors 
utilisée comme solution ultime devant jouer si les 
autres outils de gestion du risque n'ont pas pu évi-
ter le dommage. Une telle démarche en collecti-
vité^0) permet certes d'améliorer ses coûts "assu-
rances" et l'ampleur des dommages, mais permet 
également d'améliorer la gestion courante de son 

(8) : C'est-à-dire l'historique et les caractéristiques des si-
nistres subis par un assuré. Elle peut s'exprimer par la rap-
port S/P où S représente la somme totale des indemnités 
mises à la charge de l'assureur et P le montant total des 
primes techniques payées par l'assuré (la prime technique 
étant le revenu nécessaire à l'assureur pour faire face aux 
indemnités qu'il aura à verser. Ce coût est déterminé selon 
tes méthodes statistiques et actuarielles, pour tenir compte 
de la répartition Ç mutualisation ") du poids des sinistres sur 
la collectivité de ses assurés) 

(9) : Il est rappelé qu'un contrat d'assurances ne peut jamais 
prévoir le paiement des amendes à la place du contrevenant 
(10) : A noter que le " risk-management " ne ifgure pas 
parmi les presque 300 spécialités reconnues au sein de la 
fonction publique territoriale 



patrimoine : meilleur suivi de l'état de la voirie, poli-
tique forte de maintenance des équipements, prise 
en compte de la prévention dans les installations à 
disposition du public,... L'expérience du secteur 
privé confirme qu'une politique durable et 
construite de " risk-management " a un effet décisif 
sur la qualité et le coût des couvertures d'assu-
rances. 

La rédaction des contrats d'assurances de la collec-
tivité est un aspect très important également : vou-
loir rédiger son contrat d'assurances en s'enfermant 
dans les dispositions très protectrices du droit pu-
blic est de nature à réduire l'offre d'assurances (les 
assureurs se désintéressant des contrats trop typés 

à cet égard) ou à en renchérir sensiblement le coût. 
Une bonne connaissance de l'état du marché (ses 
capacités, sa politique tarifaire) est également indis-
pensable, à travers les conseils d'un spécialiste. 

Enfin, dernier point important : la collectivité doit 
veiller à ce que ses règles de fonctionnement in-
terne ne la placent pas en difficulté au regard des 
assureurs : on a ainsi vu récemment une collectivité 
publique importante être privée de couverture 
pour un sinistre majeur, tout simplement parce que 
son processus de paiement de la prime ne lui avait 
pas permis d'éviter que l'assureur résilie son contrat 
pour ce motif conformément à ce que le code des 
assurances prévoit...

Vou s ne viendre z plu s che z nou s par hasar d 



Vers un e nouvell e gestio n 
des risque s en Service s 
Public s ? 
L'augmentation  de la sinistraiite  liée à la violence  urbaine,  les  récentes  catastrophes  écologiques,  les 
derniers  accidents  industriels  ont  provoqué  deux  ondes  de choc  : l'une  au sein  même de ropinion  pu-
blique  dont  les  aspirations  à l'égard  des pouvoirs  publics  en matière  de gestion  des risques  se sont  am-
plifiées,  Poutr e au cœur  du marché  de l'assurance  qui  s'est  détourné  peu à peu du secteur  public. 

Philippe A U Z I M O U R 

Directeur Europe Services Publics du Groupe 
Marsh. 
Diplômé de l'ESCP. 

Si l'on définit le risque comme la probabilité qu'un 
événement dommageable survienne, les administrés, 
usagers, patients, usagers et autres clients des services 
publics attendent de ceux-ci qu'ils aient une politique 
en la matière. La gestion du risque consiste en mettre 
en œuvre les moyens pour que cet ensemble de 
probabilités diminue et à en mesurer le retour sur in-
vestissement de façon régulière. Le résultat attendu 
est la diminution du coût global du risque, que celui-ci 
soit conservé ou financé sur le marché de l'assurance 
voire par des solutions alternatives. 

La gestion du risque en Services Publics est étroite-
ment liée à la gouvernance. Que l'on se situe dans 
le cadre d'un grand projet ou dans celui de l'activité 
quotidienne d'une collectivité locale, on peut re-
trouver dans la construction d'un programme de 
gestion des risques les phases suivantes : 

I - Analyse des risques 
2- Définition d'un programme de gestion des risques 
3- Financement des risques et architecture d'assu-
rances 
4- Maîtnse d'ouvrage : prévention, gestion, transfert 

I - Analys e des risque s 

L'analyse peut aller d'une analyse complète des pra-
tiques d'une entité publique en matière de gestion des 
risques endogènes ou exogènes liés au patrimoine, 
aux personnes, aux tiers, et aux actifs immatériels. 

Si l'on considère une collectivité territoriale, on peut 
analyser les risques internes et les risques de res-
ponsabilité avec les exemples suivants : 
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RiquesIntemes 

. Protection des biens . Hygiène et sécurité 
Ergonomie 
Gestion des blessures et accidents du travail 
Ressources humaines-contractuels . Gestion des absences . Risque du comportement . Management environnemental . Gestion des risques de flotte automobile . Dépendance informatique 

. Police d'urbanisme . Police des établissements recevant du public 
Installations et manifestations culturelles et sportives 
Parcs et jeux d'enfants - Ecoles et crèches 
Service de gestion de l'eau . Risques technologiques 
Risques naturels . Signalisation des dangers et communication . Délinquance . Corps de police municipale 

L'analyse peut déboucher sur une cartographie mais tion graduelle et intégrer dans la négociation un 
doit surtout proposer des actions concrètes visant à audit préalable d'acquisition (" due diligence ") et 
réduire les risques évalués et quantifiés. envisager un transfert de risques vers les assureurs 

spécialisés. Une communauté urbaine ayant en 
régie le traitement des déchets et des eaux usées 
devrait réaliser suite à l'analyse des risques environ- 
nementaux et au diagnostic de sécurité par rapport 
à la directive Seveso 2 une démarche sécurité iden- 
tique à celle imposée aux sites classés et une mise 
en conformité par rapport à l'arrêté du 10 Mai 
2000 relatif à la prévention des risques majeurs. 

La démarche d'analyse peut être dictée par des 
obligations légales. L'évaluation des risques profes- 
sionnels, obligatoire tant dans son élaboration qu'en 
ce qui concerne son actualisation et sa diffusion, ré- 
duit la probabilité de conflits de la collectivité avec 
le personnel comme le risque de poursuites pé- 
nales et administratives. 

Les analyses de risques peuvent répondre à des be- 
soins plus spécifiquks correspond~nt aux projets et 
aux activités de l'entité publique. Une société d'éco- 
nomie mixte, créée pour aménager un ensemble 
de bureaux et de logements, pourra auditer ses 
risques de responsabilités vis-à-vis des autres parties 
prenantes et contracter les assurances en matière 
de responsabilité civile correspondantes. Une col- 
lectivité faisant l'acquisition d'un terrain situé sur une 
ancienne friche industrielle pour y construire un 
établissement voué à l'enseignement aura tout inté- 
rêt à effectuer une évaluation des risques de poilu- 

- 
"Hygiène et sécurité" 

l 
1 - 1  

Porc et jeux d'enfants 
i ,  - 1 

La part des risques portés par les entités publiques, 
ou société projet, dans le cadre de financement 
d'équipements publics l'amène à effectuer une ana- 
lyse stratégique des risques préalable à la demande 
de financement ou aux contrats de concessions. 
Cette analyse pourra hiérarchiser les évènements 
susceptibles d'altérer la conduite du projet en 
ternes : 

- d'impact financier (quantifiés) 
- d'atteinte à l'image 
- de probabilité de survenance 
- de contrôle potentiel et de mesures de gestion 

des risques 
- de transfert correspondant aux exigences des 

banques et des parties prenantes 



Tableau 1 Solutions tradiot~onnelles et spécifiques 
. . . . ? -, 1.;: * &b 

. 

2- La définition d'un programme 3- Financement des risques et ar- 
de gestion des risques chitecture d'assurances 

L'analyse effectuée, la stratégie de mise en œuvre 
doit être déclinée autour : 

Risquesbaditiomiels 

Dommages aux biens lors du transport 
Conséquences financières de retards de transport 
Dommages aux installations lors de la construc- 
tion / les tests 
Conséquences financières des retards dans la 
construction 
Dommages aux tiers 
Dommages aux installations en cours d'exploi- 
tation 
Conséquences financières consécutives aux 
dommages 

Risques spédfiqws 
Retards 
Surcoûts 
Performance 
Liés aux engagements contractuels f '  . . 
Liés à un financement avec émission obligations 
Liés aux variations de paramètres qui impactent 
le Business Plan 

D'une politique rigoureuse d'identification des 
risques, et des différents systèmes de reporting, de 
mesure et de contrôle interne, 

So~.tradi t iomel les 

Maritime / Transport : .,..-,: 

Pertes d'exploitation suite à retard transport 
Tous Risques Chantier / Montage - Essais 
Pertes d'exploitation suite à retard TRC / TRME 
Responsabilité civile 
Dommages aux biens en exploitation 
Pertes d'exploitation associées 

,: .:A 

SoluUonr spédnques 
Garantie d'assurance 
(par ex : retard toutes causes) 
Contingent Capital 
Cautions (de soumission, de bonne fin, retenue 
de garantie) 
Rehaussement de crédit 
Produits dérivés indexés sur : 

- Aléas climatiques 
- Fluctuations de matières premières 

D'une politique de prévention visant à réduire 
l'amplitude et la fréquence des risques identifiés, 

D'une organisation et d'outils de gestion de crise 
performants permettant d'identifier et de traiter 
aussi efficacement que possible l'apparition d'in- 
dices pouvant laisser envisager la survenance d'un 
incident, 

D'une politique globale de couverture financière 
visant à minimiser les conséquences de certains 
événements potentiels sur les budgets. 
Au-delà de ces évidences et souvent pour des rai- 
sons de coûts internes mais aussi d'indisponibilité 
ou d'insuffisance des ressources disponibles (temps, 
compétence technique) la plupart des collectivités 
hésitent aujourd'hui à développer une entité dédiée 
à la gestion des risques ou limitent le rôle de l'entité 
existante à la seule gestion des contrats d'assurance 
susceptibles de protéger leurs activités. 

II apparaît pourtant essentiel de développer les cursus 
de formation à la gestion des risques en Services Pu- 
blics. L'Ecole Normale Supérieure de Cachan (Mana- 
gement Global des Risques) propose une formation 
à la gestion intégrée des risques qui n'aura d'écho 
que si les Services Publics se dotent d'une fonction 
de " Risk Manager " dont le positionnement dans I'or- 
ganisation se doit d'être à la hauteur de l'enjeu. 

Les conditions d'élaboration d'un programme de 
transfert de risques sur les marchés et son succès 
sont évidemment étroitement liés à la définition du 
programme de gestion et à sa mise en œuvre. 

Les difficultés de certaines collectivités à trouver un 
assureur dommages, dont s'est largement fait écho 
la presse, en attestent. 

Si les solutions traditionnelles peuvent répondre 
aux risques traditionnels, des solutions spécifiques 
peuvent être élaborées en fonction d'aléas identifiés 
et quantifiés dans l'analyse. Si I'on reprend l'exemple 
des risques liés à un projet d'équipement public, on 
peut proposer les solutions suivantes à titre 
d'exemple (cf. Tableau I ). 

4- Maitrise d'ouwage : @vention, 
gestion, transfert 

Si la gestion du risque ne saurait être déléguée car 
relevant des prérogatives des puissances publiques, 
les collectivités territoriales peuvent prendre des as- 
sistants à maîtrise d'ouvrage pour analyser, transfé- 
rer et les assister en permanence dans les décisions 
concernant la gestion de leurs risques et de leurs 
assurances. Et si I'on distingue bien le rôle de I'archi- 
tecte et assistant à maîtrise d'ouvrage de celui du 
constructeur dans les chantiers, il en est de même 
en ce qui conceme celui de conseil en gestion des 
risques et celui d'assureur. Les deux, s'ils sont sou- 
mis au même nouveau code des marchés publics, 
obéissent néanmoins à des critères de choix diffé- 
rents (cf Tableau 2) 
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Consei l en Gestio n des Risque s Assureu r 

Référence s et capacité s : 
Expérience nationale et internationale et réfé-
rences en matière de gestion des risques en Ser-
vices Publics. 
Capacités du candidat en matière de placement 
auprès des compagnies d'assurances, 

Solidit é financièr e de l'assureu r : 
Notation financière, montant de fonds propres, 
Montant des risques souscrits en services publics, 
Références, exposition à d'autres risques dans le 
périmètre de la collectivité. 

Moyen s technique s et humain s : 
Ressources humains dédiées au marché objet de 
la consultation, méthodes de travail proposées, 
systèmes de gestion et d'information mis en 
œuvre pour analyser et échanger des données 
avec la collectivité et l'assureur en matière de 
gestion des risques. 

Qualit é techniqu e : 
Etendue et montant des garanties, nature des ré-
serves, modalités d'actualisation des capitaux. 
Moyens humains dédiés à la souscription et à la 
gestion des contrats. 
Capacité à fournir des données exploitables par le 
gestionnaire. 

Etendu e et qualit é des prestation s propo -
sées : 
Prestations de conseil en gestion des risques, for-
mation du personnel de la collectivité, plan de pré-
vention / protection et toute prestation proposée 
visant à réduire l'exposition aux risques. Pertinence 
de l'architecture d'assurance proposée. 

Natur e et délai s des Procédure s : 

Délais et modalités d'émission des polices, de rè-
glement des sinistres, accessibilité des données, 

Pri x des prestation s proposée s Montan t des prime s 

Tableau 2 : Critères de choix 

Conclusio n : 

Une sinistralité persistante conjuguée à de respon-
sabilités accrues pour les Services Publics font que 
la gestion des risques ne peut que devenir une prio-

rité. De par l'ensemble des compétences requises 
pour la fonction transversale de " Directeur des 
Risques ", l'enseignement, la recherche et les profes-
sionnels de la gestion des risques et de l'assurance 
devront sous l'égide des collectivités locales et de 
l'Etat conjuguer leurs efforts pour relever ce défi.
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Gérar d de La MARTINIER E 
Président 
Fédération Française des Sociétés d'Assurances 
Ecole Polytechnique (1965) 
Ecole Nationale d'Administration (1969). 
Inspecteur Général des Finances. 
1989 : groupe AXA, Président Directeur Géné-
ral de Meeschaert-Rousselle, 
I 990 : Président de la Gommission Econo-
mique et Financière du Comité Européen des 
Assurances (GEA). 

2003 : Président de la FFSA (Fédération Fran-
çaise des Sociétés d'Assurances). 
2004 : Président du GEA (Comité Européen 
des Assurances) 
Administrateur de Schneider Electric, 
Membre du Conseil de Surveillance d'Air Li-
quide et Président du Conseil d'Administration 
de LCH.Clearnet Group Limited, Londres. 

L'aléa rassemble l'assureur et l'assuré. L'assuré 
cherche à en maîtriser l'incidence ; l'assureur s'engage, 
dans certaines conditions, à en porter la charge. Il ras-
semble l'entreprise qui souhaite pouvoir prendre un 
risque, qui est prête à s'engager dans une activité, 
mais qui souhaite à la fois transformer l'incertitude de 
l'événement en la certitude d'une pnme, et l'assureur 
qui va évaluer le nsque et fixer le montant de son en-
gagement. Alors l'incertitude, qui était menaçante, 
terrorisante, qui sonnait comme un interdit, un dan-
ger, devient une opportunité, une chance, un investis-
sement Le risque peut être pris, couru. 

Pour que, selon l'expression des économistes, cet 
échange "mutuellement avantageux" puisse se réali-
ser, il faut que l'aléa devienne un risque identifiable, 
mesurable, qu'il ne soit pas imprévisible. Transformer 
l'aléa en risque mesurable, c'est ce que rend possible 
l'expérience accumulée et ce que formalise le calcul 
des probabilités, une théorie mathématique précisé-
ment née de l'observation des jeux de "hasard", mot 
d'origine arabe dont la traduction latine est "aléa", 
"sort" en français, 

De ces spéculations, ressortissent deux grandes 
règles d'assurabilité : la première, un peu paradoxale, 
est que plus le hasard est libre, mieux il obéit à des 
lois. Cela rejoint l'expérience de l'assurance : le risque 
est d'autant moins assurable qu'il dépend d'une vo-
lonté. La seconde règle est que l'aléa ne devient un 
risque qu'à condition que le jeu puisse compter suffi-
samment de coups. C'est la répétition qui donne cer-
titude aux évaluations probabilisées. L'assureur doit 
disposer d'un nombre de tirages suffisants pour que 
le risque qu'il aura à prendre ne soit plus trop hasar-
deux. C'est que ce permet la constitution de mutuali-
tés suffisamment langes. Si l'assureur n'a pas la possibi-
lité en quelque sorte de rejouer, si la prise de risque 
n'est pas réversible, alors l'acte d'assurer ne se dis-
tingue plus du pari ou de la gageure. 

I .Alé a et nouveau x risque s 

A. Les nouveaux risques pour l'entreprise. 

Nous sommes dans une période où les entreprises 
sont confrontées à une série de "nouveaux risques". 
On désigne par là deux ensembles d'événements : 
certains risques déjà connus, comme les catas-
trophes naturelles ou industrielles, prennent une 
ampleur jusque là inconnue ; les entreprises, d'autre 
part, sont confrontées à des événements mal 
connus, ou non maîtrisés, Elles ont le sentiment 
d'une nouvelle vulnérabilité. 

'j#^ r 

Bureau de poste en I 760 

Les entrepnses ont toujours eu à prendre et donc à 
évaluer leurs nsques. Les risques de l'entreprise sont 
d'abord des nsques économiques. Ils concernent sa 
vie et sa mort. Les premiers risques de l'entrepnse 
sont de l'ordre de l'invention, de l'innovation, de sa 
capacité à trouver des clients, à leur donner satisfac-
tion. Pour faire face à ces risques, on a mis au point 
et on continue à mettre au point des techniques qui 
permettent aux investisseurs d'accompagner l'entre-
preneur, (marchés financiers, limitation des responsa-
bilités), mais aussi des techniques de vente. 

Les entreprises ont eu à intégrer, aux X IX 0 et 
, les risques sociaux. Risques de recrute-

ment de bons collaborateurs, risques des affronte-
ments sociaux. Les entreprises ont appris à les trai-
ter. Ces risques existent toujours : ils sont liés aux 
évolutions du marché du travail, à la démographie, à 

XXème siècle 



la globalisation, aux nouvelles technologies, ils font 
l'objet d'interventions publiques, ils sont soulevés 
par les organisations syndicales, ou sont provoqués 
par la vie des institutions chargées de les couvrir 
(retraite). Pour les gérer, les entreprises ont orga-
nisé des directions des ressources humaines dont 
c'est précisément le métier que de les traiter. Cela 
passe par des mécanismes de prévention, de ges-
tion du personnel, mais aussi des mécanismes d'as-
surance, qui sont le lieu de naissance des institu-
tions d'assurances sociales : accidents du travail par 
exemple, On sait le rôle que l'assurance a pu jouer 
dans la maîtrise de ces risques : c'est pour couvrir 
les risques d'accidents du travail que les techniques 
d'assurance de groupe ont été mises au point. 

XX/ème siècle 

Aujourd'hui, les entreprises ont le sentiment d'être 
exposées à une nouvelle génération de risques. Elles 
craignent d'avoir à faire face à des risques qu'elles 
n'auront pas pu identifier et anticiper. Ils sont très 
nombreux. Ces " nouveaux risques " peuvent être le 
produit du développement des connaissances : nous 
prenons conscience que des activités que nous pen-
sions inoffensives sont en fait dangereuses (risque sa-
nitaires concernant certaines substances, risques cli-
matiques, etc.), Ainsi le progrès des connaissances, 
avant de permettre la maîtrise des risques, se révèle 
producteur de risques, de menaces, d'angoisse et 
d'anxiété. Ces nouveaux risques peuvent être aussi le 
fait de nouvelles technologies qui vont rendre une 
entreprise plus vulnérable (Internet), ou du poids 
économique et social acquis par les très grandes en-
treprises qui les expose à une plus grande vulnérabi-
lité. Ces nsques sont dits " émergents ". Emergents, 
cela veut dire qu'ils étaient déjà là, mais qu'on n'en 
avait pas exactement conscience. O r aujourd'hui on 
veut tout savoir sur les risques. Il règne une sorte de 
volonté absolue de transparence : elle peut venir des 
clients (qui veulent savoir de quoi ils peuvent être vic-
times), des investisseurs (qui veulent tout savoir sur 
les risques que peuvent courir leurs investissements), 
des régulateurs, des pouvoirs publics, des associa-
tions, de chacun des partenaires de l'entreprise. 

Paradoxalement, l'exigence de transparence "produit" 
une multitude de nouveaux risques. Il y a une sorte 
d'accélération dans la prise de conscience des risques. 
A cette prise de conscience, répond la volonté d'éva-
luer, de savoir comment on est exposé. Nous 
sommes à l'âge de la cartographie des risques, de leur 
énumération exhaustive. Ce mouvement est en train 
de modifier la tâche des risks-managers. La gestion 
des risques devient une fonction non plus seulement 
technique, mais politique dans l'entreprise, qui ressor-
tit des directions générales. 

Cette volonté de transparence, légitime en elle-
même, n'est pas sans poser problème dans la mesure 
où elle témoigne quelquefois du fait qu'aucun des 
partenaires de l'entreprise ne veut plus en partager 
les nsques. C'est vrai des investisseurs, qui cherchent 
des moyens de garantir leurs investissements - et 
créent pour cela pour des instruments financiers qui 
augmentent certains nsques au lieu de les diminuer. 
C'est vrai des salariés qui voudraient qu'une carrière 
continue leur soit garantie quand les entreprises doi-
vent perpétuellement s'adapter. C'est vrai des clients 
qui ne veulent porter aucune part des risques qui 
peuvent être associés aux produits. C'est vrai de ces 
partenaires un peu nouveaux que sont l'environne-
ment et les générations futures : l'entreprise devrait 
toujours se développer sans produire la moindre irré-
versibilité. On ne veut plus partager le risque. 

Tel est, je crois, l'aléa du point de vue des entreprises. 
A la fois le sentiment d'avoir à affronter de nouveaux 
risques à côté des risques économiques et sociaux 
traditionnels, des risques mal maîtnsés, potentielle-
ment très dangereux, explosifs, et en même temps le 
sentiment de trouver de moins en moins de parte-
naires pour accepter de les partager avec elles, 

Mais voyons l'aléa du point de vue de l'assurance. 

Le naufrage de l'Erika décembre I 999 

B. Les nouveaux risques pour les assureurs. 

je voudrais souligner trois points pour expliquer la 
perception du risque par l'assurance : l'assurance sort 
d'une crise profonde ; l'univers des grands risques 
tend à la fois à s'amplifier et se multiplier ; on peut 
avoir le sentiment que les instruments traditionnels 
de mesure des risques ne sont pas adaptés. 

a) Nous avons maîtrisé une crise formidable qui a af-
fecté nos bilans à l'actif et au passif Nous commen-
çons à en tirer les leçons et à prendre un nouveau 
cap. 

Les tempêtes de 1999 (7 md€), puis les attentats du 
I I septembre 2001 (30 md€), au-delà d'un fort im-
pact économique direct pour les assureurs et réassu-



reurs mondiaux, ont profondément affecté notre 
profession en matière de capacité et de coût des 
couvertures d'assurance. D'autres grands sinistres, de 
'explosion de l'usine AZF à Toulouse le 21 sep-
tembre 2001 (1,5 md€) aux inondations de l'Europe 
centrale à l'été 2002, ou encore celles du Gard en 
septembre 2002 (0,7 md€), ont également dure-
ment touché le monde de l'assurance. En même 
temps que nos bilans étaient éprouvés au passif par 
cette sinistralité extrême, nous avons eu affaire à un 
choc d'actif d'une ampleur inédite dû à la chute des 
marchés d'actions. Au plan mondial, les pertes des 
marchés financiers par rapport aux plus hauts de 
2000 est évaluée à quelque 3 000 md$. Ce chiffre 
astronomique montre l'ampleur du choc. 

En assurances de dommages, le redressement des ré-
sultats techniques hors produits financiers a nécessité 
un ajustement des primes plus ou moins prononcé 
selon les branches, et intégrant des sinistralités excep-
tionnelles. Les produits financiers ont un poids relatif 
selon les branches. Ainsi, pour les branches longues, 
ils représentent 50 % du chiffre d'affaires. On voit 
donc que l'effet de levier des variations des produits 
financiers sur celle des tarifs est très différencié. 

L'assurance est une industrie à cycle de production 
inversé. Du fait de la concurrence, lorsque les pro-
duits financiers sont abondants, les assureurs ne 
peuvent pas ne pas les répercuter sur les tarifs au 
bénéfice des clients. Lorsque les produits financiers 
diminuent, ils sont obligés de les répercuter sur les 
tarifs pour maintenir leur équilibre. On ne peut re-
procher aux assureurs de ne pas lisser leurs tarifs 
dans le temps parce que les assurés veulent profiter 
immédiatement des éventuels allégements tarifaires 
que les marchés financiers peuvent induire. Le lis-
sage peut aussi passer, pour les branches longues, 
par des ajustements de provisions. Mais l'exercice 
doit être bref et prudent afin de garantir la solvabi-
lité à terme de l'entreprise d'assurances. Cet amor-
tisseur explique le poids du passé dans la détermi-
nation des tarifs futurs, et met parfois en lumière 
des différences de stratégies entre assureurs pé-
rennes et assureurs d'opportunité sur certains types 
de risques. Les risks-managers doivent certainement 
davantage intégrer la nécessité de partage du sort 
d'une mutualité donnée sur un temps suffisamment 
long s'ils veulent éviter des phénomènes de stop 
and go sur certains marchés. 

Même s'il n'est pas encore possible de mesurer tous 
les effets des chocs multiples de ces dernières an-
nées, les entreprises d'assurance et de réassurance y 
ont bien résisté jusqu'à présent. Aucune défaillance 
majeure n'a été constatée, les contrats ont été ho-
norés, les mécanismes d'assurance ont fonctionné. 
Le secteur a démontré une réelle capacité d'adapta-

tion à ces circonstances par un renforcement de la 
maîtrise des risques et une gestion adaptée des ac-
tifs des sociétés. Tandis que sous l'effet sous l'effet 
d'une concurrence très vive, la seconde moitié des 
années 1990 avait été marquée par des résultats 
techniques hors produits financiers fortement néga-
tifs dans la plupart des branches, et tout particulière-
ment pour les risques d'entreprises, les derniers 
mois ont permis l'accélération d'un cycle haussier 
déjà entamé. Analyse et sélection des risques, travail 
rigoureux sur les conditions contractuelles, réajuste-
ments tarifaires significatifs mais appropriés attestent 
de la prise en compte du nouvel environnement fi-
nancier mais également de l'univers des risques dans 
lequel nous évoluons à présent. 

b) L'univers des risques n'est malheureusement pas 
en régression, mais en expansion, On assiste à une 
double tendance : expansion des risques tradition-
nels, nouvelles hiérarchies entre les risques. 

Toutes les études prévoient une aggravation des 
risques dits naturels, qu'il s'agisse des inondations, 
tempêtes, sécheresse, incendies de forêt.., Plus 
grand aléa en termes de fréquence, d'intensité, 
d'anomalie calendaire ou régionale. Plus grand enjeu 
du fait de l'accumulation des richesses, de l'intercon-
nexion des activités, du rôle croissant des infrastruc-
tures de communication... 

Les risques de dommages aux biens et de dommages 
corporels consécutifs à une catastrophe industrielle 
s'accroissent également. D'une part du fait d'une aug-
mentation des activités reposant sur des techniques 
dangereuses, sans doute moins dans les domaines 
traditionnels de l'industrie que dans les nouvelles 
technologies (biotechnologie, agroalimentaire...). 
D'autre part du fait de la concentration des entre-
prises dans les zones d'activités, et de la proximité de 
celles-ci des zones urbaines. Enfin, ici encore, du fait 
de l'accroissement des coûts moyens d'indemnisa-
tion, notamment en ce qui concerne les dommages 
corporels ou les dommages à l'environnement. 

Plus généralement, les risques liés à la mise en cause 
de la responsabilité deviennent de plus en plus pré-
gnants. La recherche systématique de la faute ou de 
la présomption de faute, voire de la responsabilité 
sans faute, entraînera une augmentation des récla-
mations. L'accumulation des réglementations, le rôle 
des associations de victimes, l'évolution de la juris-
prudence contribueront à accroître la fréquence, le 
coût moyen et l'incertitude de la charge des sinistres. 

On doit aussi constater de nouvelles hiérarchies entre 
les risques. Les risques d'attentats, les risques liés au 
terronsme, les nsques de guerre ont pris (repris), et 
sans doute pour une longue période, une place pré-
pondérante. Or comme le montre une étude de la 
Suisse de Ré, publiée après le I I septembre, la capa-
cité des hommes à se faire du mal dépasse désormais 
celle des dommages causés par la nature. 

c) Enfin, l'univers des risques en ce début de siècle 
peut nous faire craindre que nos instruments tradi-
tionnels de perception et de mesure soient inadap-
tés. Changements climatiques, innovations technolo-
giques, attentats, le risque se déplace du probable -
on peut prévoir quoique avec une certaine marge 
d'erreur - vers le possible que l'on craint d'autant 
plus que l'on cherche à imaginer tous les possibles 



mêmes les plus improbables. Personne, du moins 
dans la profession, n'avait pensé que les deux tours 
du World Trade Center, pourraient s'effondrer en-
tièrement et en même temps. Ce déplacement est 
bien illustré par le nouvelle devise de la Munich Re : " 
Penser l'impensable ". 

Ce sentiment d'inadéquation des instruments de me-
sure des risques se trouve encore illustré par l'appari-
tion de risques "globaux" ou "systémiques", c'est-à-
dire qui affectent en même temps différentes 
branches d'assurances. Voilà qui oblige à repenser la 
manière dont on peut être exposé aux risques. 

Cette montée non pas tant des risques que de l'in-
certitude sur les risques a pour conséquence une 
forte augmentation de l'aversion aux risques. L'uni-
vers des risques semblant moins bien maîtrisé, moins 
bien màitnsable, le prix du risque pour l'investisseur 
augmente. Les sociétés d'assurances ont du mal à ré-
unir les capitaux nécessaires. C'est là un problème 
de confiance lié à l'incertitude sur les risques. 

A cela s'ajoute que les assureurs doivent exercer leur 
métier dans un contexte réglementaire qui ne leur 
simplifie pas toujours la tâche : normes comptables, 
jurisprudences judicaires imprévisibles. 

Voilà quelques éléments qui décrivent le nouveau 
contexte de l'assurabilité. 

On dit les assureurs ne veulent plus prendre de 
risques. Cette accusation repose sur une équivoque. 
Vous ne demandez pas aux assureurs qu'ils prennent 
des risques, mais qu'ils vous offrent des garanties. Si 
les assureurs sont bien là pour prendre les risques 
des autres, ils doivent le faire sans prendre de risques 
pour eux-mêmes, sans quoi ils ne pourraient pas of-
frir la sécurité qu'on leur demande. Ils doivent tou-

34 jours être en mesure de tenir leurs engagements. Et 
i c'est ce qu'ils ont fait dans cette période si difficile. 

Pour faire le métier qui est d'offrir des garanties, les 
assureurs dépendent de conditions d'assurabilité des 
risques qui dépendent elles-mêmes d'une multitude 
de facteurs : certains sont réglementaires, d'autres 
sont financiers, d'autres dépendent de l'environne-
ment, d'autres encore des conditions d'appréhension 
technique des risques. 

I I . Les nouvelles frontières de l'as-
surabilité 

Les pistes à explorer par de nouveaux partenariats 
entre entreprises et assureurs vont se construire par 
branches de risques : 

A. Risques sociaux. 

Nous sommes dans une période de réforme de l'É-
tat-providence : loi Fillon sur les retraites, réforme de 
l'assurance maladie, " cinquième branche " de la Sécu-
rité sociale. C'est un nouvel univers, un nouvel espace 
d'assurance que nous avons à construire ensemble. 
Sans doute, cette nouvelle donne conduira-t-elle les 
entrepnses à gérer différemment les risques sociaux 
de leurs salariés, mais il s'agit bien là de nouveaux es-
paces où l'assurance pourra apporter sa contribution 
à la gestion de l'aléa. 

L'année 2003 a vu l'adoption d'une loi portant ré-
forme des retraites qui ouvre une possibilité pour 
chacun de nos concitoyens, quel que soit son statut 
professionnel, de se constituer une retraite complé-
mentaire fiscalement incitée. C'est une grande date 
qui inaugure sans doute de nouveaux rapports entre 
le monde de la sécurité sociale et celui de l'assurance 
de marché. 

Les évolutions dans le domaine de la santé ne man-
queront pas d'avoir des conséquences sur les régimes 
de protection des entreprises, mais nous n'en 
sommes qu'au stade de la réflexion. 

8. Assurances de dommages. 

L'assurabilité se gagne dans ce domaine par des in-
ventions techniques. S'agissant de risques extrêmes 
comme l'hyper terrorisme, forme moderne du nsque 
de guerre, la protection illimitée n'a pas de sens. Il ne 
s'agit ni d'un dysfonctionnement de l'assurance, ni 
d'un quelconque renoncement du marché pour se 
réfugier dans l'intervention étatique. Mais bien d'évé-
nements qui échappent en eux-mêmes à toute ap-
proche économique, à toute tentative de modélisa-
tion et donc de mutualisation, qu'elle soit publique ou 
privée : la recherche de destructions à cette échelle 
ne saurait être mutualisée a priori sur une population 
donnée dès lors qu'elle a justement pour objet la 
ruine et la destruction de cette population. En l'oc-
currence, les interventions a posterion apportées par 
les Etats sont d'ailleurs également limitées, comme en 
témoignent les lois d'indemnisation, forcément très 
partielles, qui ont pu suivre les grands conflits mon-



diaux. A cet égard, nous devons nous féliciter de la 
coopération avec l'Amrae, qui a permis de monter 
Gareat en France fin 2001 dans un délai record et 
bien avant l'Allemagne et d'éviter ainsi une crise 
majeure. 
Notre mécanisme de couverture alliant le marché 
et l'Etat a fait ses preuves. Nous devrions le recon-
duire en 2004, pour au moins 3 ans avec une plus 
grande stabilité des paramètres (hors événement 
exceptionnel), le seuil d'intervention de l'Etat étant 
porté à 2 md€. 
De nouvelles formes de gestion et de partages de 
risques apparaissent, comme en témoigne l'espace 
d'assurabilité construit par la loi Bachelot : a) obliga-
tion de connaissance et d'information sur les 
risques pour les entrepnses, meilleurs connaissance 
des risques, de manière à encourager la prévention 
et l'assurance, b) mais aussi généralisation d'une as-
surance dommage obligatoire des victimes afin de 
permettre une meilleure gestion des crises et des 
réparations. Analyse des risques, prévention, ges-
tion des crises, voilà de nouvelles formes de par-
tage du risque et de construction d'une meilleure 
assurabilité, peut-être plus équitable. 

C. Assurance de responsabilité. 

L'année 2003 me paraît devoir être considérée 
comme une charnière. Le gouvernement a entendu 
nos problèmes comme nos arguments et refondu les 
instruments législatifs et réglementaires qui faisaient 
défaut. 

C'est tout particulièrement le cas de l'assurance 
responsabilité civile, d'abord en responsabilité civile 
médicale, grâce à la loi du 30 décembre 2002 (loi 
About), qui vient en complément de celle du 4 
mars 2002 (loi Kouchner). Ce fut la première 
étape de la restauration du claim's made, Vous 
savez que ces dispositions ont été étendues à la 
responsabilité civile générale, grâce à la loi Hunault 
votée à l'été 2003. Même si ces lois ne résolvent 
pas tous les problèmes, elles permettent désor-
mais de clôturer avec une meilleure visibilité les 
comptes de la branche. Meilleure transparence, 
plus d'engagements hors bilan, gestion en réparti-
tion véritable, ajustabilité des tarifs dans le temps, 
tout ceci devrait favoriser un retour progressif de 
l'offre sur le marché de l'assurance de responsabi-
lité civile. Je sais que ce n'est pas encore le cas. Il 
faut en effet apurer le passé, prendre la mesure 
des nouveaux dispositifs et faire preuve de péda-
gogie vis-à-vis des actionnaires et des analystes fi-
nanciers qui se méfient de cette activité. A juste 
titre puisqu'elle fut déficitaire dans le passé et in-
quiétante pour le futur, notamment au regard des 
grands sinistres sériels. 

Ces dispositions législatives tout à fait positives ne 
nous mettent pas à l'abri de nouveaux risques dans 
ce domaine : d'abord en raison d'évolutions juris-
prudentielles imprévues. De ce point de vue, la 
modification des compétences des chambres de la 
Cour de cassation, la consécration d'une "chambre 
du risque "rassemblant les contentieux de l'assu-
rance de la responsabilité et de la Sécurité sociale 
ne manquera de provoquer certaines évolutions. Et 
puis la perspective de l'introduction prochaine de la 
Charte de l'environnement dans la Constitution, la " 
constitutionnalisation " du principe de précaution 
peuvent faire craindre une nouvelle judiciarisation 

des rapports sociaux, l'augmentation des conten-
tieux et un nouveau droit de la responsabilité, 

Conclusio n 

Entreprises et assureurs se trouvent confrontés au 
grand retour de l'aléa. Nous avons constamment à 
affronter de nouveaux risques, parce que le risque 
n'est pas seulement une matière technique, relevant 
de la science des ingénieurs, mais aussi, et en même 
temps, une matière financière, sociétale, politique. 
Mais, il n'y a pas de raison que nous ne parvenions 
pas à maîtriser les risques de la nouvelle génération 
comme nos aînés ont su le faire pour les leurs. 

Dans ce nouveau contexte, qui est celui d'innovations 
en matière de gestion de risques, un nouvel équilibre 
va se construire sur de nouvelles conditions d'assura-
bilité mais aussi, plus généralement, de partage des 
risques. Et les assureurs sont ici vos partenaires. 

En ce qui concerne l'assurance des risques d'entre-
prises, l'offre s'est considérablement concentrée. 
Les assureurs disposent ainsi de moyens nouveaux 
au service de leurs clients en matière d'analyse des 
risques, de prévention, de mutualisation, de capa-
cité directe et de réassurance. Cette technicité et 
cette force leur permettent d'apporter le meilleur 
rapport qualité/coût à leurs clients. Certes, les tarifs 
ont dû être ajustés pour viser l'équilibre technique, 
mais ces efforts de structuration montrent à quel 
point les captives ne peuvent constituer des solu-
tions solides et efficaces au moins pour les grands 
risques. 

Dans les difficultés rencontrées par l'assurance, il y a 
bien les germes d'un réel assainissement. Le retour à 
une vérité technique que les produits financiers 
avaient obscurcie, la sélection des risques, une 
meilleure prise en compte des corrélations ou des ef-
fets de cumul, jouent dans le même sens. 

Même les difficultés de mobilisation de capitaux fi-
nanciers sont de nature à apurer les marchés d'as-
surance. Tout doit là aussi se retrouver dans les ta-
rifs : si les capitaux font défaut car la volatilité des 
résultats de telle ou telle branche est trop élevée, 
cela signifie que son rendement, et donc le prix des 
garanties, sont encore insuffisants. A chaque niveau 
de volatilité d'une opération d'assurance doit cor-
respondre une juste rémunération. Il se peut natu-
rellement que ce coût s'avère insupportable pour 
l'activité à assurer, et que celle-ci devienne alors 
temporairement ou durablement non assurable. 
Mais une telle situation est à l'évidence plus saine 
que des capitaux abondants qui financeraient des 
garanties à la rentabilité trop faible par rapport à la 
volatilité qui les caractérise. L'assurance ne fait alors 
que révéler un problème plus grave en matière de 
risque, qui implique que des choix plus fondamen-
taux soient posés, 

Au-delà des multiples effets de la crise sur les condi-
tions d'exercice des activités d'assurances, la de-
mande croissante de protection contre les risques 
doit stimuler l'innovation et les services proposés par 
nos sociétés et soutenir leur développement. Nous 
devons, sans sous-estimer l'ampleur des ajustements 
nécessaires en cours, être résolument optimistes sur 
l'avenir de nos métiers : la demande d'assurance est 
consubstantielle du développement économique et 



des grandes évolutions des sociétés industnalisées, et 
nous disposons des technologies appropriées pour y 
répondre. 
L'assurance va bien au-delà des garanties financières 
qu'elle apporte aux assurés. Elle prend la mesure des 
nsques, développe leur compréhension et les com-
portements de prévention, propose des nouveaux 
services adaptés aux situations individuelles, comme 
en matière de sécurité, de dépendance ou d'acci-
dents de la vie, permet l'exercice serein des activités 
des personnes et des entreprises, contnbue en un 
mot de manière croissante et irremplaçable au déve-
loppement économique et social. Dans cette pénode 
difficile pour le secteur de l'assurance, les débats la 
concernant sont nombreux, les préoccupations sont 
évidentes : c'est en soi la démonstration que l'assu-
rance est indispensable à l'avenir de tous. 

Je me félicite d'être aujourd'hui parmi vous, qui êtes 
nos clients et partenaires dans la gestion des risques. 
Nous partageons le même univers, c'est pourquoi j'ai 
tenu à m'expnmer avec franchise. Nous avons été là 
dans la tourmente et nous serons là demain pour 
vous apporter les services requis. 

J'entends cependant bien votre interrogation : les as-
sureurs seront-ils vraiment au rendez-vous demain et 
à quel prix ? 

Nous sommes sur un marché dont la demande est 
croissante et les prix sont libres. L'offre peut évoluer, 
les acteurs peuvent changer, mais je ne crois pas à un 
déséquilibre durable entre l'offre et la demande, 
Certes, nos tarifs devront tenir compte de la néces-
sité de dégager des bénéfices, comme pour toute en-
treprise. Ils devront aussi incorporer une prime de 
risque correspondant au risque de volatilité du résul-
tat dans le temps. En effet, si la perspective technique 
de l'assureur est de mutualiser dans le temps - un 
temps assez long - les marchés financiers, eux, exi-
gent des perspectives plus courtes. Ce différentiel de 
lissage devra être incorporé dans les tarifs, C'est un 
phénomène nouveau, mais incontournable si l'on 
veut attirer des capitaux dans l'assurance des risques 
d'entreprises. Or, on l'a vu, le véritable enjeu est celui 
des risques catastrophiques et, pour cela, il faudra da-
vantage de capitaux. Cela ne suffira d'ailleurs pas, c'est 
pourquoi nous avons engagé une réflexion visant une 
meilleure couverture de l'ensemble des nsques catas-
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trophiques. Notre dessein vise pour le moment le 
marché domestique, mais il devra rapidement s'ouvrir 
à l'Europe. En effet, les instruments qui ont été histo-
nquement créés pour faire face, de façon dispersée, à 
différents types de risques catastrophiques, ne seront 
pas optimaux au regard du futur, tant en termes de 
capacité que de coût ou de maîtrise de la volatilité. 

Une mutuelle des risques d'entreprises éviterait-elle 
des problèmes de pénurie d'offre ou de coût de 
cette offre, comme on l'a parfois entendu dire ? Je 
ne le crois pas. La problématique de cette mutuelle 
serait la même que celle des entreprises d'assu-
rances, mutuelles ou anonymes du marché. Il y a un 
besoin de capitaux pour couvrir les risques, il y a 
besoin de solvabiliser l'activité sur le long terme. 
L'argument de l'absence de marge bénéficiaire est 
contrebattu par l'implication de facto des entre-
prises clientes. Je ne crois pas que vos entreprises 
souhaitent s'obliger à être des actionnaires d'entre-
prises d'assurances sans rémunération, ou de sup-
porter des engagements - éventuellement lourds -
hors bilan. 

Je conclurai donc en positivant le terme d'" aléa ". La 
maîtrise de l'aléa, pour vous comme pour nous, 
constitue une valeur ajoutée, fait partie de la valeur 
ajoutée de l'entreprise. Elle trouve sa contrepartie 
dans son prix. S'agissant du grand enjeu du XXIe 
siècle, la maitnse des catastrophes, je serais heureux 
que nous puissions travailler ensemble sur ce thème. 
Métissons nos compétences et nos expériences pour 
faire preuve d'innovation.



L'assuranc e et la réassu -
ranc e fac e au nouve l 
Uniifc»r s d e s r isauci s 
Nous faisons  face à l'émergence  d'un  nouvel  univers  des risques  -c'est  une thèse  que je défends  depuis 
plusieurs  années-  qui  conduit  à transformer  en profondeur  le comportement  de tous  les  acteurs 
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ponsabilité soient en extension indéfinie, sans que 
l'on voie la moindre stabilisation. 

Enfin, la mondialisation économique et financière 
rend cet univers encore plus mouvant. Elle conca-
tène les risques et les amplifie de façon de plus en 
plus inquiétante. Aujourd'hui, une molécule phar-
maceutique est présente dans plusieurs prépara-
tions, sur tous les marchés dans le monde entier et 
en même temps. Il est loin le temps du pharmacier 
Bovary qui préparait lui-même ses potions et dont 
la distribution ne dépassait pas le cadre de son 
bourg normand. 

Un univer s des risque s en expansio n 
et en mutatio n 

L'univers des risques est, comme l'univers lui-même, 
en expansion et apparaît, pour reprendre les 
termes de la physique moderne, comme un objet " 
chiffonné ", extrêmement complexe et difficile à lire. 

Les risques anciens sont en effet toujours omnipré-
sents. Les risques naturels, ou acts ofGod, représen-
tent en moyenne 75 % des indemnisations dans le 
monde. Cette statistique est quasiment stable au 
cours du temps, sauf pour une année, 2001, où les 
destructions par l'homme ont atteint le même ni-
veau que les destructions par la nature. L'évolution 
de la fréquence et de l'intensité des phénomènes na-
turels pourrait s'accroître-et je suis plutôt de ceux 
qui souscrivent à cette thèse-, mais indépendam-
ment de ce débat, il est clair que le coût écono-
mique et le coût pour l'assurance de ces phéno-
mènes progressent. Les risques traditionnels n'ont 
pas disparu non plus, qu'il s'agisse d'incendie ou d'ac-
cident, risques qui ont été à la base de l'assurance. 

Dans le même temps, on assiste à des transforma-
tions du monde qui ne cessent de produire de nou-
veaux risques dont il est difficile d'apprécier à 
moyen ou long terme les conséquences. Toute 
mise au point d'une nouvelle technologie, toute 
nouvelle technique de production multiplie et am-
plifie les risques. Il semblerait de plus que, dans 
cette transformation du monde, les risques de res-

Nous faisons face à une demande sans doute crois-
sante mais en même temps à beaucoup d'inquié-
tude sur le fait que cet univers en expansion va sans 
doute nous amener dans des espaces jusqu'à pré-
sent inconnus. 

En effet, la nature des risques est en pleine muta-
tion. On peut distinguer plusieurs tendances. Les 
risques sont plus endogènes qu'exogènes, c'est à 
dire que le comportement des acteurs est de plus 
en plus à l'origine des risques. Lorsqu'on analyse la 
plupart des accidents ou catastrophes, on s'aperçoit 
qu'il y a une interaction entre le comportement hu-
main et la technologie ou l'économie et que cette 
partie de I'" humain " est en train de croître. L'alea 
(la " faute à pas de chance ") ou l'accident imprévi-
sible sont de moins en moins tolérés et l'on re-
cherche de plus en plus la responsabilité. Les 
risques apparaissent aussi de plus en plus progres-
sifs, Auparavant, la gestion de l'accident était à la 
base du métier de l'assureur. De nos jours, les 
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nsques progressifs, latents posent des questions aux 
entreprises comme aux marchés qui sont supposés 
couvrir ces transferts de risques. Les risques sont 
également plus durables, parfois irréversibles. Aupa-
ravant, il s'agissait seulement de restaurer de la va-
leur. Aujourd'hui l'appréciation de la valeur de l'in-
demnisation lorsque les changements sont durables 
ou irréversibles créée des problèmes aux marchés. 
Autre évolution : les risques apparaissent beaucoup 
plus sénels. Auparavant isolés, repérables dans l'es-
pace et dans le temps, les risques d'aujourd'hui sem-
blent se sérialiser, se multiplier et se diffuser, ce qui 
change d'autant la conception de l'assurance. Les 
risques deviennent par ailleurs moins stochastiques 
et plus prédictibles. Dans le domaine de la méde-
cine, l'apparition de maladies, qui était considérée 
comme relativement aléatoire, apparaît à l'heure ac-
tuelle comme la trace d'un patrimoine génétique in-
teragissant avec un environnement. Pour la plupart 
des risques, on considère de plus en plus " décalé " 
celui qui soutient qu'il n'était pas possible de savoir 
tant est forte la pression selon laquelle il n'était pas 
possible de ne pas savoir que le risque était là, qu'il 
était latent, potentiel, putatif et qu'il allait se réaliser 
un jour. Lost but not least, les risques sont plus inter-
dépendants, moins uniques. Auparavant, on avait 
l'impression qu'on pouvait simplement considérer le 
risque. Aujourd'hui, les risques de différentes natures 
interagissent (explosion, perte d'exploitation...). 

L'entrepris e moderne , gran d ges -
tionnair e des risque s 

Face à ce nouvel univers des risques, le rôle de l'en-
trepreneur d'aujourd'hui est d'être le grand gestion-
naire des risques. C'est sa fonction, sa mission, la 
mesure de sa rémunération, du respect qu'il inspire 
et de la position qu'il devra asseoir. 

Bien entendu, l'entrepreneur est responsable du 
risque entrepreneurial. A lui d'avoir une idée, de 
mobiliser hommes et capitaux et de poursuivre ce 
projet d'entreprise. Mais à la gestion traditionnelle 
des risques liés aux coûts et aux moyens de pro-
duction, s'ajoute celle des produits et services, aux-
quels il faut donner sécurité et fiabilité sans cesse 
renforcées. Cette extension est particulièrement 
étonnante dans le domaine des services de conseils 
ou d'information -par exemple financière- où les ni-
veaux indemnisation dépassent de loin ceux des si-
nistres traditionnels. L'entrepreneur doit aussi assu-
mer les risques technologiques, dans toute l'éten-
due que le monde contemporain attend de lui et 
affronter tous les risques financiers de l'entreprise, 
qu'il s'agisse de la trésorerie, des changes, de l'en-
dettement, et de choses beaucoup plus complexes. 

A l'heure actuelle, on développe habilement 
nombre de responsabilités nouvelles pour l'entre-
preneur, la grande novation depuis dix ans consis-
tant à le rendre redevable urbi et orb\ de choses qui 
étaient extérieures à l'entreprise. Il en va bien sûr 
ainsi des externalités environnementales, mais on le 
rend aussi responsable d'externalités sociales : tout 
se passe comme si on demandait à l'entrepreneur 
de gérer tous les risques qui sont liés au fonction-
nement des sociétés modernes, et que celles-ci ont 
elles-même des difficultés à traiter. On compte éga-
lement, et c'est une nouveauté, les externalités ur-
baines : la loi sur les risques industriels en France 
oblige l'entreprise à prendre en charge, en tant que 

citoyenne, les problèmes de la cité dans laquelle elle 
développe ses activités. Depuis peu également, on 
voit se développer les externalités générationnelles 
qui rendent l'entreprise responsable du risque de 
développement, grande interrogation de la précé-
dente décennie. D'où, l'inscription aujourd'hui du 
principe de précaution dans la constitution française. 
Rendre opposable aux entreprises la totalité des 
conséquences sur les futures générations de la mise 
en œuvre des processus de production et des nou-
velles technologies est une erreur. Souhaitant être à 
l'avant-garde, la France a en fait ouvert la boîte de 
Pandore, ce qui posera des problèmes redoutables 
à tous ceux qui ont choisi notre pays comme site 
productif L'entrepreneur a aussi à gérer des prin-
cipes éthiques et moraux, dont l'ampleur dépasse 
de loin l'incendie ou le dysfonctionnement des 

moyens de production. Enfin, le risque est sans 
cesse interactif : le risque de production classique se 
traduit par un risque social, un risque de pollution, 
un risque financier à l'entreprise, qui selon la réac-
tion des marchés peut engendrer un risque réputa-
tionnel... tout ceci avec une vitesse incroyable. 
Tout converge vers l'entrepreneur : il n'y a plus 
d'espace dans lequel sa responsabilité ne soit pas 
engagée. Ce rôle est tout à fait inédit dans l'histoire. 

La modificatio n du comportemen t 
des agent s économique s 

En premier lieu, cette extension considérable de la 
responsabilité de l'entreprise appelle l'extension du 
risk management. Nous sommes entrés dans l'ère 
d'un risk management global et intégré, portant sur 
toutes les fonctions de l'entreprise : identification 
des risques, gestion active de leur suivi et de leur 
couverture. Il s'agit d'assurer l'intégrité, la perma-
nence, la préservation de la valeur inter-temporelle 
du capital, Ce capital élargi est financier, humain, so-
cial, sociétal et réputationnel, matériel et immatériel, 
quantifiable et non-quantifiable. La partie immaté-
rielle et non-quantifiable du capital est en train 
d'augmenter. Ainsi le goodwill représentait en 2002 
la moitié des fonds propres des grandes entreprises 
françaises. Le nsk management global et intégré a 
aussi pour but d'augmenter la valeur de ce capital : 
toute entreprise qui apparaîtra comme ayant la ca-
pacité de gérer ses risques de manière plus active 
et plus préventive que ses concurrents verra sa va-
leur s'améliorer. Le rôle du risk manager est donc 
de préserver mais aussi de créer de la valeur. 

Les assureurs et réassureurs sont plongés dans ce 
nouvel univers des risques depuis plusieurs années, 



Auparavant, la réassurance, assurance en dernier 
ressort, symbolisait une puissance, une stabilité, une 
solidité permettant d'absorber tous les risques. Mais 
le synchronisme du cycle financier à l'actif et de l'un-
derwriting cycle au passif a posé des problèmes dra-
matiques. L'évolution a été extrêmement rapide et 
les absorbeurs de risque que sont les réassureurs 
apparaissent aujourd'hui risqués. Les conditions du 
transfert de risque s'en trouvent modifiées : le client 
exige des fonds propres renforcés et l'actionnaire 
exige un retour sur investissement élevé à hauteur 
des risques. L'impératif de rentabilité est d'autant 
plus fort que les réassureurs qui s'auto-finançaient 
par les richesses propres qu'ils accumulaient sont, 
depuis deux ans, de plus en plus obligés de faire 
appel aux marchés financiers, marchés dont les 
contraintes de rentabilité à court terme sont supé-
rieures à celles que les réassureurs ont pu avoir 
dans le passé. 

Ceci conduit à de grandes évolutions dans le métier 
du réassureur: développement d'une allocation fine 
du capital, activité par activité, line of business par 
Une of business, marché par marché et donc remise 
en cause de toute compensation ex ante comme 
par exemple entre marchés de particuliers et 
risques d'entreprise, entre risque incendie et risque 
de responsabilité, même s'il demeure bien sûr des 
compensations ex post. Les assureurs et réassureurs 
re-définissent également en profondeur les termes 
de leurs engagements, recomposent leurs porte-
feuilles pour mieux contrôler leurs expositions aux 
risques et établissent des tarifs à la souscription plus 
déconnectés des revenus financiers. 

Les nouveaux équilibres des marchés de transfert de 
risques 

L'évolution des comportements modifie le fonc-
tionnement et la formation des équilibres de mar-
chés de transfert de risque. 

Le fonctionnement de ces marchés est traditionnel-
lement perturbé par deux effets. L'effet d'hystérésis, 
"effet-retard" entre l'évolution de l'univers des 
risques et l'évolution des marchés de transfert de 
risques, rend les marchés trop rétrospectifs et pas 
assez rapides pour intégrer les évolutions de l'uni-
vers des risques, ce qui est assez paradoxal dans un 
monde où le coût de l'information diminue. L'effet 
d'hyper-entropie, c'est à dire que les risques devien-
nent de plus en plus extrêmes, de plus en plus diffi-
ciles à quantifier et à modéliser, de plus en plus diffi-
ciles à anticiper, fait que pour notre univers de 
risques, pour une situation donnée, le nombre de 
scenarii que nous pouvons anticiper est tellement 
vaste, que la certitude de l'assureur et surtout du 
réassureur est beaucoup moins forte qu'auparavant. 

A l'heure actuelle, les marchés des risques à l'heure 
actuelle apparaissent aussi en tension entre la ten-
dance à l'élargissement de la mutualisation des 
risques, pooling de risques ; la contre-tendance im-
médiate de recherche de l'adéquation la plus fine, 
risque par risque, monitoring de plus en plus étroit 
pour suivre les risques et leur évolution, - ces deux 
tendances créant une espèce de pulsation des 
entre élargissement infini de la mutualité et mutuali-
sation de plus en plus fine- , et une troisième ten-
dance, plus nette, qu'est la réduction, sous l'effet de 
la pression des marchés financiers sur les assureurs 
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et les réassureurs, du lissage inter-temporel entre 
les bonnes et les mauvaises années. Ce court-ter-
misme qui affecte tous les secteurs économiques 
quels qu'ils soient est assez nouveau pour l'assu-
rance et la réassurance longtemps réputées pour 
leur long-termisme. 

Conséquence de ces tensions, les marchés 
d'échange et de transfert de risques sont de plus en 
plus réactifs qu'il s'agisse d'ajustements de tarifs, plus 
fréquents et plus rapides, ou d'ajustements de capa-
cités, avec des exclusions, des désengagements bru-
taux, ou, au contraire, des création rapides de capa-
cité. Ces ajustements des marchés traditionnels de 
transfert de risques sont aussi de plus en plus modi-
fiés par leur interaction croissante avec les marchés 
financiers, comme celui des cat bonds. 

Tout ceci contribue à faire évoluer l'amplitude, le 
déroulement et le forme des cycles, voire la cycli-
cité elle-même du marché de l'assurance et de la 
réassurance. Je suis de ceux qui s'interrogent sur la 
permanence des cycles de souscription tradition-
nels. Lorsque que la viscosité se réduit et lorsque la 
réactivité augmente, il n'y a aucune raison pour que 
ce cycle, qui était justement produit par ces phéno-
mènes ne connaisse pas lui-même quelques évolu-
tions, soit vers cycles traditionnels se succédant 
avec des phases plus courtes, plus prononcées, des 
discontinuités en cas de choc majeur, financier ou 
technique, soit vers une succession d'équilibres ins-
tantanés, sans que les ajustements de tarif et de ca-
pacité suivent une forme particulière. Cette 
deuxième hypothèse confortée par le développe-
ment de comportements d'acteurs opportunistes. 

Des réarrangements sont de toute façon à l'œuvre 
entre entreprises, assureurs et réassureurs ; nou-
velle division des tâches, nouveau partage du travail, 
nouveau partage de la valeur ajoutée, nouveau par-
tage des risques. L'intervention de l'Etat n'est pas 
stabilisée non plus. On l'a vu, bien entendu, dans le 
domaine de la couverture du terrorisme et on le 
verra dans d'autres domaines. 

Conclusio n 

L'évolution de l'univers des risques et du fonction-
nement des marchés modifie le positionnement des 
réassureurs, dans le sens d'une dissociation entre 
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offre de services et offre de capacité, d'une dému-
tualisation, d'un contrôle croissant de la part des as-
surés de la sécurité des placements, et d'un déve-
loppement de la communication directe entre le 
réassuré et le réassureur, même si ces facteurs sont 
contrecarrés par la tendance à l'élargissement du 
pooling. 
La stratégie de SCOR s'inscrit pleinement dans cet 
univers de risques en évolution. Elle prend en 
compte l'évolution du comportement des agents et 
intègre les modifications de comportement des 
marchés. SCOR souhaite en effet être un réassu-
reur de spécialités, spécialiste dans sa prise de 
risque, choisissant les lines of business et les mar-
chés qu'il maîtrise le mieux. C'est la raison pour la-
quelle le groupe SCOR renforce son expertise dans 
l'analyse et le suivi des risques et qu'il consacre des 
ressources croissantes à la reconnaissance des ten-
dances de fond, au suivi et la comparaison des diffé-
rents marchés et des différents secteurs écono-
miques mondiaux.

La Sociét é Amical e des Ingénieur s des Pont s 
au servic e de la solidarit é 

Reconnue d'utilité publique depuis I 868, la Société Amicale a pour objet essentiel la mise en 
pratique de la solidarité entre ingénieurs des Ponts et Chaussées, fonctionnaires ou civils, de leur 
passage à l'école jusqu'à la retraite. 

Depuis I 995, la Société Amicale fait bénéficier de ses activités l'ensemble des membres de l'as-
sociation des Anciens Elèves "AAENPC". 

Celles-ci consistent actuellement pour l'essentiel en : 

 L'assistance morale et financière aux camarades ou familles de camarades en difficulté, le plus 
souvent à la suite du décès du chef de famille. 

 Des prêts d'honneur sans intérêts, aux élèves (civils ou fonctionnaires) présents à l'Ecole. 

 Une participation au financement d'équipements à vocation culturelle dans l'Ecole, après son 
installation à Marne-la-Vallée. 

N'hésiter pas à nous signaler les cas dont vous auriez connaissance, ce qui pourrait justifier l'in-
tervention de la SAIPC. 
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La plac e des assurance s 
dans la gestio n des 
risque s naturel s : 
context e europée n -
expérienc e français e 
Après  la survenance  d'événements  naturels  majeurs,  en différentes  régions  de l'Europe,  un règlement  adopté 
par  le Conseil  européen  le 11 novembre  2002 a établi  un Fonds  de Solidarité  européen  pour  venir  en aide 
aux  Etats fortement  sinistrés*  L'instauration  de ce fonds  a donné  un signal  politique  fort  aux pays  candidats 
à l'accession.  S'ouvre  la perspective  d'une  coopération  européenne  accrue  en matière  de gestion  de crise, 
mais  aussi  de méthodes  et moyens  d'information  et de sensibilisation  du public  à la prévention 

Rolan d NUSSBAU M 

Directeur de la Mission Risques Naturels (MRN) 
Animateur du groupe de travail " Evénements naturels 
mité Européen des Assurances (CEA) 

du Co-

La Mission des sociétés d'assurance pour la 
connaissance et la prévention des Risques Naturels 
(en abrégé : Mission Risques Naturels ou MRN) 
est une association créée en 2000 par la profes-
sion des assurances, entre la Fédération Française 
des Sociétés d'Assurance (FFSA) et le Groupe-
ment des Entreprises Mutuelles d'Assurances 
(GEMA), suite à une décennie de dommages cau-
sés par des événements naturels, qui a culminé en 
1999. Son objectif est de promouvoir la connais-
sance des risques naturels et leur prévention, en 
tant que contribution du secteur de l'assurance 
aux politiques de gestion des risques. C'est dans le 
cadre de cette structure technique d'études, de 
coordination et d'interfaces, qu'avec le concours 
de groupes de travail et de représentants des so-
ciétés, sont notamment développés : 

- des outils permettant l'accès à l'information sur 
l'exposition aux aléas naturels, en provenance des 
pouvoirs publics (site : www.mrn-gpsa.org ), 
- des supports de sensibilisation des assurés, par 
type de risque, etc. 

Le Comité Européen des Assurances (CEA) est la 
fédération européenne des associations nationales 
d'assurance (site : www.cea.assur.org) Sa mission 
est de résoudre les problèmes stratégiques com-
muns à tous les assureurs européens, en commen-
çant par le cadre réglementaire. A ce titre, il repré-
sente les marchés de l'assurance européenne au-
près des institutions européennes et internatio-
nales (OCDE). Son groupe de travail " Evéne-
ments naturels " réunit des représentants du mar-

ché de l'assurance de la plupart des pays membres 
de l'Union, ainsi que de certains pays candidats à 
l'accession. L'objet est d'échanger et mettre en 
commun de l'information sur les pratiques d'assu-
rance et de prévention dans chaque marché, sur 
les couvertures offertes, la réassurance et les règles 
de provisionnement technique, mais aussi la carto-
graphie et le zonage du risque. 

Après la survenance d'événements naturels majeurs, 
en différentes régions de l'Europe, un règlement 
adopté par le Conseil européen le I I novembre 
2002 a établi un Fonds de Solidarité européen pour 
venir en aide aux Etats fortement sinistrés, Avec une 
dotation financière limitée (I milliard d'€ par an) et 
un champ d'intervention circonscrit au financement 
de certaines mesures venant en compensation de 
dommages non assurables, l'instauration de ce fonds 
a donné un signal politique fort aux pays candidats à 
l'accession. S'ouvre la perspective d'une coopération 
européenne accrue en matière de gestion de crise, 
mais aussi de méthodes et moyens d'information et 
de sensibilisation du public à la prévention^ (carto-
graphie des aléas, règles de construction préventive 
organisation de l'alerte). 

Pour autant faudra-t-il demeurer attentifs, dans les 
appels au fonds aux possibilités de distorsions de trai-
tement : 

 entre Etats, du fait de l'existence ou non d'offre 
d'assurance sur le marché, 
 entre acteurs économiques comme entre citoyens, 

selon leur effort à s'assurer. 

En effet, la situation s'avère très contrastée selon les 
pays, en matière de couverture de la réparation des 

(I) : Cf. document de consultation sur la protection civile — 
sensibilisation de la population et renforcement de la sécu-
rité face aux risques naturels ou anthropiques émis par la 
DG Environnement en février 2003 et réponses des par-
ties à l'adresse : http://europa.eu.int/comm/environment/ 
civillprotelconsult_comments_en.htm 
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dommages causés par les événements naturels. C'est 
pourquoi, dans leur mise en commun d'expériences, 
les différents marchés d'assurance européens ont 
commencé à dégage r des point s d e conver -
genc e su r le rô l e d e l'assuranc e e t so n a r t i -
cu la t io n ave c les po l i t ique s publ ique s d e 
gest io n de s risques , pour stimuler le dialogue 
avec les autontés européennes et nationales, 
Ces points de convergence peuvent se regrouper 
autour de deux thèmes : 

- les services d'assurance sont à développer là où ils 
ne le sont pas encore, parce qu'ils apportent des 
avantages économiques et techniques reconnus pour 
l'indemnisation des biens et activités privés, dans une 
économie de marché en développement durable, 
- un partenariat public-privé doit être organisé ou 
amélioré, entre pouvoirs publics et assurance, pour 
que la réduction de vulnérabilité à ce risque collectif 
soit plus efficace et que partant, le coût économique 
et social s'en trouve diminué. 
L'article conclura sur la nécessaire promotion de l'ex-
périence française en ce domaine, au bénéfice de ce 
nouveau chantier européen. 

1. Les service s d'assuranc e contri -
buen t à la préventio n des risque s 
naturel s : 

1.1. L'objet et la valeur ajoutée spécifique des ser-
vices d'assurance est d'organiser : 
- un transfert de risques en des mutualités équitable-
ment gérées, c'est-à-dire qui s'appuie notamment sur : 

Q une perception non biaisée du risque, 
 des outils de quantification dans l'espace et dans 

le temps, 
3 une connaissance des assurés provenant d'autres 
produits. 

- des procédures d'expertise fiables et rapides, 
- des services de gestion de sinistres efficaces et im-
partiaux, 
- des accès à la réassurance et à des capacités supplé-
mentaires, si nécessaire. 

1.2. L'existence-même d'une offre d'assurance incite 
les preneurs d'assurance, via le niveau de la prime 
et/ou de la franchise qui leur sont appliquées, à déve-
lopper leur conscience du risque et à réduire leur ex-
position. La relation avec l'assuré peut s'accompagner 
de services d'assistance, d'information et de conseils 
en prévention. 

1.3. Le rapport coût / avantage des services d'assu-
rance demeure intéressant pour autant que la fré-
quence des événements est limitée par des mesures 
de prévention des risques, à prendre aux échelles 
pertinentes par les collectivités temtoriales et, le cas 
échéant, par les particuliers. Pour éviter les effets de 
l'anti-sélection sur la libre mutualisation, des couver-
tures obligatoires ont été introduites sur certains 
marchés, avec des résultats que ces marchés considè-
rent comme positifs, 

2. Un partenaria t public-priv é est 
nécessair e pou r un e gestio n inté -
gré e du risqu e 

2,1. Au stade de la conception-même d'un système 
d'indemnisation par l'assurance, il y a lieu d'organiser 
précisément, par les autontés compétentes, le traite-
ment différencié : 

Détail d'un quartier inondable de Charleville Mézières 
après réalisation d'une simulation d'exposition au risque 
sur un portefeuille (fictif) d'une société d'assurance. La 
zone en bleu représente l'emprise maximale de la crue 
historique de 1995 (source DIREN de Champagne Ar-
denne). Le plan de ville est un " freeware " téléchar-
geable sur le site de la société Claritas. Les points 
rouges représentent les assurés exposés au risque inon-
dation du portefeuille objet de la simulation : même en 
l'absence de données sur les sinistres du passé, il est 
possible selon cette technique, de réaliser une évalua-
tion de son exposition , selon différents scenarii d'occur-
rence. L'important est que les sociétés d'assurance dis-
posent d'un fichier bien renseigné des adresses des pa-
trimoines assurés de leurs clients... 
Des tests analogues ont été réalisés sur Créteil notam-
ment, avec le produit Géoroute de l'IGN. 

 des situations individuelles d'exclusion du mar-
ché (preneurs d'assurance qui ne trouvent pas 
de couverture en raison d'une exposition ou 
d'une fréquence excessive), lesquelles situations 
peuvent se présenter aussi dans un dispositif as-
surance obligatoire, 
 des personnes qui ne s'assurent pas. 

2.2. En relation avec les autorités compétentes peu-
vent être définies, chaque fois que possible, des rela-
tions de couplage entre les conditions d'assurance et 
les dispositions introduisant des obligations au parti-
culier, telles que par exemple : 

 les politiques d'aménagement, à travers le zonage 
notamment, 
 l'application de règles ou standards de préven-

tion sur la construction, 
sans pour autant que l'assureur n' assume la fonction 
de police administrative. 

2.3. Ce partenariat doit aussi prévoir des échanges 
d'informations sur : 

 les données de cartographie d'aléa et de zonage 
produites par les autorités publiques, de façon à ce 
que les assureurs puissent disposer de cette infor-
mation émanant du secteur public, sans avoir à 
supporter des charges supplémentaires pour 
constituer des informations déjà existantes, 
 les données relatives au nombre de sinistrés et 

au montant des dommages, rassemblées par le 
marché de l'assurance, pour contribuer au retour 
d'expérience et à la définition de priorités dans les 
politiques publiques de prévention. 

3. Une expérienc e et un savoi r fair e 
françai s à exporter.. . 

Le service d'assurance est un instrument économique 
dont nos sociétés développées ne peuvent se passer 



pour la protection des patrimoines privés et des acti-
vités économiques contre les conséquences domma-
geables de catastrophes L'accès à ce service sur le 
marché doit contribuer à stimuler la conscience du 
risque et à l'initiative de réduction de la vulnérabilité 
de chaque acteur. L'initiative du fonds de solidarité 
européen peut être considérée comme un premier 
pas pour amener les uns et les autres à exprimer 
leurs besoins en matière de couverture des dom-
mages, de manière à établir des limites équitables, 
entre Etats et citoyens de l'Union, de l'assurable et du 
non assurable. 
A l'évidence, la solution française appliquée au non 
assurable, utilisant le véhicule de la mutualisation par 
le contrat d'assurance de dommages aux biens, pour 
introduire une solidanté non fiscale entre les assurés 
sur la couverture des événements catastrophiques, 
pourrait constituer une base de réflexion et de par-
tage d'expérience avec les pays ayant mis en œuvre 
des solutions similaires, que ce soit au sein de l'Union 
(Espagne, Belgique) ou à proximité (Norvège, Suisse, 
Turquie). Un certain nombre de pays, dont l'Italie, en-
visagent de s'en inspirer. 
Si un dispositif de ce type devait faire l'objet d'une 
proposition d'assurance européenne contre les évé-

nements naturels - qui serait aux catastrophes ce 
que le système carte verte est à la responsabilité ci-
vile automobile - il serait évidemment assorti d'incita-
tions économiques, au niveau des franchises si ce 
n'est à celui des primes, et d'un ensemble de normes 
et méthodes techniques destinées à l'information des 
riverains et leur prise de décision en matière de ré-
duction de la vulnérabilité. 

Pour développer une telle ingénierie technico-écono-
mique du risque, il sera indispensable de favoriser la 
collaboration entre parties prenantes, notamment 
par le décloisonnement culturel entre acteurs publics 
et privés de la gestion du risque. Alors seulement 
pourront s'organiser efficacement, en réponse aux 
besoins, les formes adaptées de partenariat public-
privé pour la prévention des nsques, aux différents 
échelons géographiques pertinents. La question de la 
transparence et de l'accès à l'information géogra-
phique sur le risque en sera une illustration concrète 
(information régulière des administrés par les com-
munes, informations lors des transactions immobi-
lières, conditions d'accès aux données sur le risque 
équivalentes pour les acteurs publics et les acteurs 
pnvés, etc).

Carte de l'aléa 
inodation 

Orthophoto et cadastre 
CDIG du Var 

Exemple d'expérience pilote d'identification d'enjeux unitaires risques industriels assurés sur l'orthophoto d'une ZAC renseignée par 
la raison sociale de ses occupants.croisee avec une carte d'aléa inondation issue d'un document d'information préventive (docu-
ment communal synthétique) et l'orthophoto du site. Les deux documents sont téléchargés sur le site du Comité Départemental 
pour l'Information Gégraphique du Var (CDIG) 



Just e valeur , risqu e 
comptabl e et risqu e 
économiqu e 
A rebours  de l'objectif  affiché,  le règne  généralisé  de la juste  valeur  pourrait  nuire  à la transparence  et 
à l'image  fidèle  des comptes  des entreprises  et conduire  celles-ci  à supporter  un surcroît  de risque 
économique. 
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Responsable de la doctrine comptable de 
Calyon* (Banque de financement et 
d'investissement du groupe Crédit Agricole) 
Cabinet d'audit (Ernst&Young puis Arthur 
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La juste valeur est l'un des sujets qui a fait récemment 
couler le plus d'encre au sein de la communauté de 
ceux qui s'intéressent aux comptes d'une entrepnse : 
analystes, investisseurs, directeurs financiers et comp-
tables, commissaires aux comptes ou autontés pru-
dentielles de certains secteurs réglementés comme la 
banque et l'assurance. En effet, l'avènement du nou-
veau référentiel comptable et financier des normes 
internationales (IAS/ IFRS) à partir du 1er janvier 
2005 pour l'ensemble des sociétés cotées de l'Union 
Européenne repose très largement sur cette notion 
de juste valeur, à tel point nouvelle par rapport aux 
référentiels comptables actuellement en vigueur 
qu'elle a impliqué une modification des directives 
comptables européennes qui reposaient jusqu'ici ex-
clusivement sur le principe du nominalisme moné-
taire, c'est à dire du coût historique. 

Une acceptio n trè s étroit e pou r un 
cham p d'applicatio n trè s larg e 

Dans ce contexte, la question centrale que pose la 
juste valeur est de savoir si son objectif principal, qui 
est d'obliger les entreprises à faire preuve d'une plus 
grande transparence dans tes comptes qu'elles pu-
blient à destination des tiers, est compatible avec la 
mission première de la comptabilité qui est de fournir 
aux lecteurs des états financiers la meilleure image 
possible de la réalité économique de l'entreprise. 

Au sens des normes internationales, la " juste valeur 
" est définie dans une acception très étroite, syno-
nyme de valeur de marché ou de valeur négociable. 
En revanche, son champ d'application est très large : il 
couvre non seulement les instruments financiers (dé-

rivés, titres, prêts et créances, emprunts) mais aussi 
d'autres types de biens tels que les immeubles de pla-
cement, les actifs biologiques pour le secteur agricole 
ou encore les actifs incorporels tels que le goodwilK1). 

Une absenc e de pris e en compt e de 
l'intentio n économiqu e 

O r la plupart des entreprises françaises ne prati-
quent pas aujourd'hui la réévaluation de ce type 
d'actifs en valeur de marché, le plus souvent parce 
qu'elles n'ont pas la volonté de les céder dans un 
futur proche - soit qu'ils fassent partie intégrante de 
l'exploitation, soit qu'ils participent des objectifs à 
long terme de l'entreprise- et qu'une réévaluation 
au marché, à supposer qu'elle soit fiable, ne tradui-
rait donc pas correctement l'intention économique 
liée à la détention de cet actif. 

Prenons le cas, à titre d'illustration, de la détention de 
titres de participation non consolidés par une entre-
prise dans le cadre d'un noyau dur d'actionnaires, tels 
que ceux constitués en France au moment des priva-
tisations des années 80. L'intention de l'entreprise ac-
tionnaire correspond ICI à une conservation durable 
conformément à son intérêt et à ses engagements vis 
à vis de l'émetteur ; la correcte traduction comptable 
de cette intention consiste donc à évaluer ces titres 
en tenant compte de l'horizon prévisible de détention, 
par exemple en les estimant à leur valeur d'utilité sur 
la base d'une approche multi-critères dont la valeur 
de marché, c'est à dire la juste valeur au sens des 
normes internationales, n'est qu'un des nombreux pa-
ramètres, et non le paramètre exclusif qui laisserait 
croire aux tiers que l'entreprise a l'intention de céder 
cet actif dans le court terme. 

Une visio n réductric e de la valeu r 
global e de l'entrepris e 

Si l'utilisation de la juste valeur apparaît inadaptée 
lorsqu'il s'agit de refléter de la meilleure façon pos-
sible la valeur économique d'un seul actif ou d'un 
passif, fût-il financier, elle semble l'être plus encore 
lors qu'il s'agit de refléter la valeur économique de 
la totalité des actifs et passifs d'une entreprise. 
En effet, on ne peut réduire l'entreprise à une entité 
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transparente dont la valeur globale est égale à la 
somme des valeurs des actifs et passifs qui la com-
posent, supposés immédiatement cessibles pour 
une valeur certaine sur un marché liquide. Car une 
entreprise est d'abord une organisation orientée 
vers la création de valeur, au travers d'objectifs à 
long terme, d'une stratégie et de moyens humains, 
matériels et financiers pour les atteindre et, d'une 
gestion des risques adéquate pour ne pas compro-
mettre son potentiel de croissance et de dévelop-
pement ; c'est d'ailleurs ce potentiel de création de 
valeur à moyen et long terme que les modèles les 
plus couramment utilisés par les analystes et les in-
vestisseurs cherchent à appréhender, au travers par 
exemple de la prévision des flux de trésorerie fu-
turs dégagés par l'entreprise, mais qui n'a pas beau-
coup de points communs avec la somme des varia-
tions à court terme des valeurs " à la casse " esti-
mées des actifs et passifs de l'entreprise. 
De ce point de vue, la volatilité du bilan, des capitaux 
propres et du résultat d'une entreprise induite par 
une présentation de l'essentiel de son activité au tra-
vers de la variation de juste valeur de ses actifs et 
passifs nous paraît donner au lecteur des états finan-
ciers une information non pertinente, susceptible de 
l'induire en erreur dans l'appréciation objective des 
résultats et de la situation financière de l'entreprise. 

Une incitatio n à un e moin s bonn e 
maîtris e du risqu e économiqu e 

Dans certains cas, le caractère non pertinent de 
cette approche peut même inciter une entreprise à 
modifier ses processus de gestion dans le sens 
d'une détérioration de la maîtrise globale de ses 
risques. C'est par exemple le cas de certaines 
banques françaises et européennes dans le domaine 
de la gestion actif /passif (ou "ALM(2)"). Ces 
banques ont en effet développé depuis de nom-
breuses années des modèles élaborés de maîtrise 
de leur risque de transformation, c'est à dire du 
déséquilibre structurel résultant de la conversion 
des ressources à court terme qu'elles collectent des 
particuliers ou qu'elles lèvent sur les marchés en 
des prêts à moyen et long terme destinés au finan-
cement de l'économie. Au niveau financier, ce 
risque de transformation se traduit notamment par 
une exposition liée à la vanation des taux d'intérêt, 
couverte pour une large part dans le cadre de ces 
modèles par des instruments financiers à terme de 
taux d'intérêt (ou dérivés) tels que des swaps, des 
caps ou des floors, de manière à protéger et à figer 
dans le temps la marge d'intérêt résultant de ce 
processus de transformation. 
Selon les règles actuellement en vigueur, ces dénvés 
ne sont pas comptabilisés en juste valeur car ils sont 
utilisés en couverture d'une position nette constituée 
par des actifs et des passifs qui eux-mêmes ne sont 
pas en juste valeur. Le problème vient du fait qu'en 
normes internationales, tous les dénvés sont obliga-
toirement en juste valeur et les solutions récemment 
proposées par le normalisateur pour réduire l'impact 
de cette contrainte sur la volatilité du résultat sont 
difficilement applicables pour les banques car très 
lourdes à mettre en œuvre opérationnellement Dès 
lors, celles-ci pourraient être dissuadées, si elles veu-

lent éviter de créer dans leurs comptes une volatilité 
indue liée à la réévaluation des dénvés en juste va-
leur , d'utiliser ces instruments qui sont pourtant par-
faitement adaptés à leur objectif de maîtrise de leur 
risque économique et financier. 

Une per t e de comparabiiit é des 
compte s dans le temp s et dans l'es -
pace 

Sur un plan plus macro-économique, l'un des objec-
tifs de la juste valeur est de permettre pour les inves-
tisseurs une meilleure comparabiiité entre les 
comptes des entreprises au travers d'une valorisation 
identique d'éléments de bilan identiques. Or seuls 
des instruments financiers négociables sur des mar-
chés liquides tels que des actions cotées sur un mar-
ché réglementé, ou des instruments dérivés standards 
comme des swaps de taux d'intérêt ou de devises, 
peuvent être évalués sur la base d'une référence ob-
jective et indiscutable de marché et favonser cette 
exigence de comparabiiité, et encore seulement dans 
le cas où ils seraient détenus selon des intentions de 
gestion analogues. Malheureusement, la part de cette 
catégone d'actifs est très restreinte dans la plupart 
des bilans des entreprises et les expédients auxquels 
on doit recounr pour exprimer la juste valeur des 
éléments de bilan qui ne rentrent pas dans cette ca-
tégorie ne paraissent pas toujours plus pertinents 
pour le lecteur des états financiers que le coût histo-
rique combiné au principe de prudence dont la juste 
valeur est censée être le contre-modèle. Ainsi utili-
se na-t-on comme approximation de la juste valeur au 
sein d'une banque des évaluations issues de modèles 
internes, qui certes ont fait l'objet de tests de validité 
souvent approfondis, mais qui n'en intègrent pas 
moins des hypothèses et des paramètres dont la spé-
cificité est non seulement inévitable mais constitue 
aussi l'un des facteurs clés de différenciation concur-
rentielle dans ce secteur. De manière encore plus dis-
cutable, certains actifs corporels ou incorporels, tels le 
goodwill, devront désormais être comptabilisés et dé-
préciés sur la base d'une évaluation faite par l'entre-
prise elle-même des flux de trésorerie supposés être 
dégagés par ces actifs dans le futur. Dès lors, il paraît 
difficile de considérer que l'introduction dans les 
comptes de la juste valeur permettra à un investis-
seur de mieux mettre en regard les performances 
d'entreprises comparables, tant la marge d'apprécia-
tion reste importante d'une entreprise à une autre 
sur ses modalités d'application concrètes. 

Un risqu e comptabl e qu i génèr e un 
risqu e économiqu e 

Tous ces facteurs nous conduisent à penser que 
l'utilisation de la juste valeur comme base d'évalua-
tion prédominante des actifs et des passifs d'une 
entreprise, telle que prévue par les normes interna-
tionales applicables à partir de 2005, est plus sus-
ceptible de créer de l'opacité sur la valeur et sur les 
perspectives réelles de l'entreprise que de consti-

(2) : Asset and Liability Management 



Le cercle vicieux du durcissement des règles comptables 
RISQl E COMPTABLE 

RISQl E ECONOMIQI I 

tuer un outil efficace d'aide à la décision pour un in-
vestisseur à la recherche d'informations fiables, per-
tinentes et comparables dans le temps et dans l'es-
pace. En outre, face à la perte de visibilité et de re-
pères induite par ce changement radical et insuffi-
samment maîtrisé des règles du jeu comptable, 
les apporteurs de capitaux de l'entreprise - prêteurs 
et actionnaires -, pourraient bien exiger une prime de 
risque supplémentaire à l'origine d'un surcoût écono-
mique pour les entreprises, susceptible pour les plus 
fragiles d'entre elles de mettre en cause leur existence 
même, à partir du moment où elles ne pourraient 
plus faire appel à des capitaux externes dans des 
conditions compatibles avec leur survie économique. 

La comptabilit é n'es t ni un e 
scienc e exacte , ni un outi l de gou -
vernanc e 

Dans ce contexte, on peut légitimement se deman-
der si la juste valeur n'est pas en réalité le symptôme 
d'un mal qui touche plus profondément et plus géné-
ralement la comptabilité aujourd'hui, à savoir le 
mythe d'une "vérité des comptes" que l'on atteindrait 
au travers d'une transparence accrue de ceux-ci. 

A notre avis, cette conception résulte d'un malen-
tendu fondamental sur le rôle et l'objectif de la 
comptabilité. Tout d'abord, la comptabilité n'est pas 
une science exacte et n'a pas la prétention d'at-
teindre à une vérité objective, mathématique des 
comptes qui ne serait compatible ni avec la com-
plexité du processus de " transformation " de la réa-
lité économique en une image comptable, ni avec 
la part de jugement donc d'appréciation subjective 
-qu'elle comporte, à l'œuvre par exemple lorsqu'il 
s'agit d'estimer le risque de perte sur une créance 
dont la recouvrabilité est compromise. 

Ensuite, la comptabilité ne peut prétendre consti-
tuer l'outil privilégié d'aide à la décision de l'investis-
seur puisqu'elle est avant tout une image du passé 
(les résultats ) et du présent (la situation financière) 
alors que l'investisseur se projette vers l'avenir ; de 

ce point de vue, l'obligation introduite par la juste 
valeur dans de nombreux cas de fonder exclusive-
ment la valeur d'un actif ou d'un passif sur l'estima-
tion (en valeur actualisée) des flux de trésorene fu-
turs qui s'y attachent nous paraît critiquable. 
Enfin et surtout, il nous semble que la comptabilité 
est utilisée de plus en plus souvent, alors que ce 
n'est pas son rôle, comme un outil au service d'un 
objectif d'amélioration de la gouvernance dans l'en-
treprise, au travers de règles comptables censées 
prévenir toute forme d'abus, de fraude ou de dé-
rives de la part de dirigeants mal intentionnés ou 
trop peu soucieux de l'intérêt des actionnaires. 

Le risqu e d'un e pert e de confianc e 
généralisé e dans les compte s 

Or il nous semble que l'amélioration de la gouver-
nance de l'entreprise ne doit pas à tout prix passer 
par la modification des règles comptables. De ce 
point de vue, l'explication des faillites et scandales fi-
nanciers tant récents (Enron, WoHdcom) que plus 
anciens (BCCI) par des règles comptables insuffisam-
ment transparentes et contraignantes, telle que la 
non-valorisation des dérivés en juste valeur, ne ré-
siste pas à une analyse approfondie qui montre que 
ce sont d'abord et avant tout des défaillances dans les 
processus de décision et de contrôle interne de l'en-
treprise qui sont en cause. C'est pourquoi il nous 
semble qu'une réflexion centrée sur l'amélioration de 
gouvernance, telle que celle initiée aux Etats -Unis 
avec la loi Sarbanes-Oxley ou en France avec les rap-
ports " Viénot " et " Bouton ", est beaucoup plus ap-
propriée pour réduire les dérives mise en lumières 
par ces événements qu'un durcissement des règles 
comptables, et qu'a contrario le normalisateur comp-
table ne doit pas assigner à la comptabilité des mis-
sions qui la dépassent et qui risquent d'avoir l'effet in-
verse de celui recherché, à savoir une perte de 
confiance généralisée dans des comptes qui ne se-
raient plus ni compréhensibles, ni fiables, ni 
conformes à la réalité économique de l'entrepnse (cf. 
le schéma de synthèse ci-contre : " le cercle vicieux 
du durcissement des règles comptables ").



La sécurit é des patient s : 
de la préventio n à la 
récupératio n des erreur s 
et des disfonctionnement s 
du sustèm e de soin s 
Erreur  de médicament,  chutes,  infection  lors  d'une  transfusion,  opération  sur  le mauvais  membre,  bles-
sure  lors  du transfert  d'un  patient  sur  la table  de radiologie,...  sont  des exemples  d'accidents  qui  peu-
vent  survenir  lors  de la prestation  des soins.  La sécurité  des patients  tend  à devenir  une priorité  pour 
les  établissements  de soins.  Même si  l'objectif  premier  restera  toujours  de prévenir  les  erreurs  et les 
dysfonctionnement s du systèm e de soins , on doi t aussi  apprendre  à les  récupérer  lorsque  l'accident 
survient  pour  diminuer  les  conséquences  potentielles. 
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Au cours des dernières années, la sécurité des pa-
tients et la survenance d'événements indésirables 
liés à la prestation des soins de santé sont devenus 
d'importants sujets de préoccupation tant sur le 
plan des politiques que sur le plan des pratiques en 
soins de santé. Erreur de médicament, chutes, infec-
tion lors d'une transfusion, opération sur le mauvais 
membre, inversion des échantillons au laboratoire, bles-
sure lors du transfert d'un patient sur la table de radio-

50 logie, brûlure,... sont des exemples d'accidents qui 
peuvent survenir lors de la prestation des soins et 
qui peuvent avoir des conséquences plus ou moins 
graves. La gestion des risques et de la qualité tend à 
devenir une priorité pour les réseaux de la santé. 

La sécurit é des patient s en 
"chiffres " 

Un rapport de Flnstitute of Médecine - publié en no-
vembre 1999 aux Etats-Unis - a révélé que les acci-
dents survenus lors de la prestation des soins de 
santé pouvaient être à l'origine de 44000 à 98000 
décès par année dans les hôpitaux de soins de 
courte durée (IOM, 1999). Une étude conduite en 
Australie révèle des chiffres assez identiques. Même 
si au Québec, aucune information n'est collectée 

sur les accidents médicaux, ie rapport du comité 
ministériel Francoeur publié en 2001 semblait 
conclure qu'il n'y a aucune raison que le ratio ne 
soit pas du même ordre (Francoeur, 2001), ce qui a 
suscité de nombreux questionnements notamment 
en terme d'incidence, de causes et de mesures de 
prévention pouvant être mises en place. Le projet 
de loi 113 sur la prestation des soins sécuritaires 
dans les établissements du réseau de la santé et des 
services sociaux du Québec a été adopté en dé-
cembre 2002 suite aux recommandations du co-
mité Francoeur. Dans ce nouveau contexte législa-
tif, le CIRANO a été mandaté pour proposer un 
outil d'analyse approfondie des incidents et des ac-
cidents survenus lors de la prestation de soins. 
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7 
L'anaiys e des incident s et des acci -
dent s 

Les établissements de soins doivent analyser les in-
cidents et les accidents, chercher à savoir ce qui 
s'est passé, pourquoi est-ce arrivé, et quelles sont 
les défenses qui n'ont pas fonctionné, Des mesures 
de prévention sont alors mises en place pour que 
ces situations ne se reproduisent plus. Mais si cela 
arrivait à nouveau quand même ? et si une autre si-
tuation non identifiée au préalable se produisait ? 
Le seul moyen alors de réduire les conséquences 
de tels événements indésirables serait de détecter 
rapidement l'erreur ou la défaillance, de poser les 



bons gestes et d'impliquer les bonnes personnes. 
En d'autres mots, être efficace dans la gestion de la 
situation à risque. On se focalise ici sur la perfor-
mance des équipes et des individus dans la récupé-
ration. En effet, l'importance des conséquences as-
sociées à un événement indésirable n'est pas seule-
ment en lien direct avec les causes de l'erreur ou 
de la défaillance, mais avec les capacités de récupé-
ration de la personne, de l'équipe, c'est-à-dire du 
système technique et humain. Il est vrai que dans 
certains cas l'erreur peut être fatale et qu'aucune 
récupération ne sera envisageable. La prévention 
est alors essentielle. Mais dans d'autres cas, la récu-
pération permettra d'atténuer les conséquences. 
Ainsi, même si l'objectif premier restera toujours de 
prévenir les erreurs et les dysfonctionnements, on 
doit aussi apprendre à les récupérer - le risque 
zéro n'existant pas... 

Le modèl e RECUPERARE utilis é 
dans le nucléair e et adapt é à la 
sant é 

En nous basant sur un modèle d'analyse des incidents 
et des accidents appelé RECUPERARE développé 
par l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 
(IRSN), nous avons développé un cadre conceptuel 
qui permette d'effectuer une analyse organisation-
nelle de l'incident /accident comprenant à la fois une 
analyse approfondie de la racine des causes mais 
aussi une analyse de la gestion de l'incident ou de 
l'accident. Le modèle RECUPERARE (Baumont et al. 
2000) examine l'émergence des causes de l'inci-
dent/acodent, les caracténstiques du déroulement de 
l'incident/accident et la récupération (qui repose sur 
le système humain et les automatismes de sauve-
garde, autant pour récupérer les erreurs humaines 
que les défaillances techniques ou organisationnelles). 
Nous l'avons adapté au domaine de la santé. Dans 
notre situation, la récupération peut avoir lieu ex ante 
et éviter que cela touche le patient - les "échappées 
belles" - et ex post si cela touche le patient - les " 
gestes posés " pour stabiliser la situation et diminuer 
les conséquences potentielles. Dans la chronologie 
qui décrit l'ensemble de l'histoire de l'incident ou de 
l'accident, la phase capitale du modèle est la façon 
dont on a géré l'erreur ou la défaillance. Comment l'a-
t-on détecté ?, comment a-t-on identifié le problème ? 
comment (qui, par quel moyen) l'a-t-on "récupéré" ? et 
surtout en combien de temps ? L'onginalité du mo-
dèle RECUPERARE est de mettre en évidence les 
délais de latence, de détection et de récupération, qui 
sont regroupés sous le terme de performance. La mé-
thode d'analyse associée à ce modèle permet d'une 
part, d'identifier les vulnérabilités du système de soins 
dans son ensemble et de mettre en évidence les 
causes humaines, techniques et organisationnelles et 
les facteurs de contexte (l'analyse de la racine des 
causes) et d'autre part, d'apprendre de la gestion des 
incidents et des accidents passés (l'analyse de la récu-
pération). 

L'analys e de la racin e des cause s 

Les événements indésirables qui se produisent lors 
de la prestation de soins sont le plus souvent liés à 

des erreurs ou sont le fait d'une inattention, d'une 
distraction (l'alarme d'un autre patient qui sonne), 
d'un faux mouvement ou d'un oubli, ou d'un évé-
nement fortuit (tel que le bris d'équipement). Il ne 
s'agit pas la plupart du temps d'erreurs commises 
par une personne en particulier (on recherche trop 
souvent les responsabilités individuelles) car il se 
peut que certains événements résultent d'un en-
semble de causes (souvent apparues en cascade) 
ou proviennent de l'organisation des soins elle-
même. Par exemple, il peut s'agir d'une mauvaise 
transmission d'informations entre deux services 
d'un hôpital (délai pour obtenir les résultats d'un 
test) ou au sein d'un même service (lors d'un chan-
gement de quart par exemple). Ainsi, pour maîtriser 
de tels événements il faut considérer non seule-
ment les défaillances techniques et humaines mais 
aussi les défaillances organisationnelles aujourd'hui 
encore trop peu prises en compte. Pour 85% des 
cas d'accident, c'est le système (organisation, pro-
cessus ou ressources, par exemple) qui est en 
cause et dans seulement 15 % des cas, les accidents 
sont dus à une responsabilité strictement indivi-
duelle (Reason, 1997). 
De nombreux exemples pourraient illustrer la com-
plexité de la chaîne d'événements, le cumul des er-
reurs des différents acteurs impliqués qui peuvent 
conduire à la réalisation du risque. Prenons l'exemple 
d'une interne qui a inversé deux dossiers et donne au 
médecin le mauvais dossier. Si le médecin ne détecte 
pas l'inversion, il fait une injection sans avoir connais-
sance que le patient en question est allergique à ce 
médicament. Le médecin dans ce cas particulier est 
l'acteur de première ligne. Son erreur va conduire à 
la réalisation du risque. Il s'agit d'une erreur "active". 

De plus, tout système comporte aussi des facteurs 
préexistants favorisant l'erreur Ces facteurs vont 
augmenter la probabilité de faire des erreurs (coor-
dination insuffisante, surcharge de travail, fatigue, 
stress, mauvais design de l'appareil,...). Il s'agit de 
facteurs de contexte ou facteurs contributifs ou en-
core appelés défaillances latentes (car il s'agit de 
facteurs "présents" dans le système et qui vont 
contribuer à la survenance de l'événement). L'ac-
teur de première ligne révélera ces défaillances la-
tentes par des erreurs actives à l'occasion de cir-
constances particulières. On parle aussi de causes 
racines pour bien montrer qu'il s'agit de "causes" 
premières qui ont favorisé l'erreur (pour bien les 
différencier des causes proximales). Les causes ra-
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cines des événements indésirables liés à la presta- ' 
tion des soins peuvent résider dans des facteurs tels 
le recours à des médecins remplaçants ou infir- 
mières intérimaires, des problèmes de supervision, 
une charge de travail excessive, des insuffisances de 
formation initiale ou continue. II est vrai que si fin- 
terne n'mit pas inversé les dossietn, le médecin n'au- 
rait ceminement pas fait l'emur de prescription. Dans 
une chaîne d'événements, chaque événement pré- 
cédent est la cause proximale. Sans i'événement en 
question, I'accident ne serait vraisemblablement pas 
survenu. Mais la chaîne d'événements peut être ar- 
rêtée à chaque maillon. En effet, la situation à 
risque peut être détectée, identifiée et récupérer. 

Entier que le risque ne se réalise : 
la récupération ex-mte 

On peut empêcher le risque de se réaliser en récu- 
pérant la situation ex-ante. En efet l'interne aurait 
pu s'en rendre compte et informer le médecin avant 
qu'il ne fasse sa prescription ou le médecin aurait pu 
s'en rendre compte (il y a des procédures qui penet- 
tent de vérifier l'identité d'un patient et qui servent de 
défenses à ce type d'erreur) et ne pas faire l'injection. 
Les défenses peuvent être de différentes natures : 
physiques (alarmes,. . .) ou humaineslmanagériales 
(procédure de vérification, formation,. . .). De plus, 
l'analyse des incidents et des accidents ne doit pas 
se centrer uniquement sur les erreurs des acteurs 
de première ligne. Elle doit chercher à identifier les 
insuffisances dans les défenses du système qui ont 
permis à l'erreur de l'acteur, à la panne ou à toute 
combinaison des deux, de dégénérer en accident et 
dans ce cas précis de toucher le patient Les gestes 
posés pour la correction des défauts ex-ante sont 
par exemple le changement de matériel, la nouvelle 
préparation du médicament, la réattribution des 
dossiers aux bons patients,. . . 

Diminuer les conséquences lorsque 
le risque se réalise : la récupération 
=-post 

La situation peut aussi détectée puis récupérée 
après que cela ait touché le patient La récupération 
ex post peut aider à atténuer les conséquences po- 
tentielles. Les intervenants peuvent poser des 
gestes qui peuvent dans le meilleur des cas " annu- 
ler " les effets potentiels, par exemple en adminis- 
trant un antidote. La récupération ex-post peut 
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être décrite comme la conjugaison de différents 
types d'activités liées à la gestion de I'accident : 

- les gestes posés (en utilisant éventuellement des 
procédures) : mesures prises et gestes posés - sur- 
veillance augmentée, test diagnostic, changement de 
médication, administration d'un antidote ou d'un médi- 
cament de façon temporaire pour stabiliser la situa- 
tion, transfert dans un autre service, dans un autre éta- 
blissement. . . , 

- la mobilisation des ressources humaines (que re- 
quiert la situation, tout en leur fournissant I'informa- 
tion nécessaire): appel du médecin, implication de 
nouveaux intervenants, spécialistes,. . . 

Ces activités se complètent et les délais pour récu- 
pérer la situation renseignent de manière synthé- 
tique sur le temps nécessaire pour gérer I'incident 
ou gérer I'accident II s'agit en fait d'une phase de 
récupération qui débute dès les p remie~  gestes 
posés (dans les cas où cela atteint le patient, on 
pourrait parler d'une première étape de stabilisation 
de la situation). II est vrai qu'un patient transféré 
aux soins intensifs aura déjà eu des premiers gestes 
pour stabiliser la situation. Dans ce cas la prise en 
compte des délais de détection, d'identification et 
de récupération est primordiale. En effet, ces délais 
peuvent avoir un impact important sur les possibili- 
tés de récupération mais aussi sur l'efficacité des 
mesures prises. 

Etude pilote en cours au Québec 

Une étude pilote du modèle RECUPERARE- 
SANTE est en cours dans 4 centres hospitalien du 
Québec. Cette étude devrait permettre de valider 
la pertinence du modèle d'analyse et surtout de sa- 
voir s'il remplit bien les objectifs visés. En effet, la 
conduite de cette analyse approfondie des acci- 
dents doit permettre de bien comprendre ce qui 
s'est passé et comment la situation a été gérée : ap- 
prendre des " expériences " passées. On peut pen- 
ser que cette méthode aura un côté plus " positif" 
pour les équipes de soins car au moment de I'ana- 
lyse de l'accident, on ne se focalisera plus unique- 
ment sur l'aspect " négatif" de I'incident ou de I'ac- 
cident (c'est-à-dire les causes) mais aussi sur la per- 
formance de la gestion de la situation par les indivi- 
dus et les équipes qui essayent de tout faire pour 
arrêter les chaînes d'événements indésirables ou 
pour diminuer les conséquences potentielles. 

Graphique I : La chaîne àëvénernentz 
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Gérar d BRUNSCHWIG 
1 9 2 4 - 2003 

Gérard BRUNSCHWIG est né à Paris le 18 août 1924. Après de solides études à l'Ecole Poly-
technique (Promo 43), d'où il sort dans le Corps des Ponts et Chaussées, puis à l'Ecole Na-
tionale des Ponts et Chaussées, il est nommé Ingénieur ordinaire en Lozère (arrondisse-
ment de Mende), puis est affecté à l'arrondissement ouest du service ordinaire d'Alençon. 
C'est là qu'il rencontre Robert DAVID, qui était un ardent promoteur des matériaux enro-
bés. Alors que les revêtements routiers étaient à cette époque généralement constitués par 
des enduits superficiels au goudron ou en bitume, est-ce à son contact que Gérard BRUN-
SCHWIG s'intéresse à ces matériaux nouveaux ? Quoi qu'il en soit, lorsque le Laboratoire 
Central créa la section revêtements hydrocarbonés en 1958 pour décharger la section de 
chimie, on f i t appel à Gérard BRUNSCHWIG pour la diriger. Peu de temps après, il fut 
nommé maître de conférence en cette spécialité à l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées. 
Promu Ingénieur en chef en 1967, il fut, en sus de ses attributions au LCPC, chargé de mis-
sion auprès du Directeur de l'Ecole Nationale des I.T.P.E. pour y occuper les fonctions de Di-
recteur des études. Pendant les 24 ans (1958-1982) de son séjour au LCPC, il poursuivit ses 
recherches dans les domaines de rhéologie des matériaux enrobés hydrocarbonés, nucléo-
densimétrie appliqué aux revêtement routiers hydrocarbonés, bitumes caoutchouc, appli-
cations du calcul des probabilités et méthodes statistiques. Grâce à la compétence acquise 
en ces domaines, il publia divers articles et prononça plusieurs conférences (par exemple à 
l'I.T.B.T.P. en 1969 sur les matériaux enrobés hydrocarbonés). Il accomplit des missions à 
l'étranger et fut chargé de l'intérim de la direction des programmes dans les années 1970. 
Par ailleurs, pendant de longues années, il a été président de la Commission Technique " 
Statistiques " de l'ISO (Organisation Internationale de Normalisation) ainsi que de la Com-
mission Générale " Statistiques " de l'AFNOR. Il a beaucoup œuvré à l'ISO pour ramener les 
mondes des statistiques à se coordonner avec la CEI (Communauté Electrotechnique Inter-
nationale) 56 sur la sûreté de fonctionnement et le TC 176 de l'ISO "Qualité". 

En 1982, il fut affecté au Conseil Général des Ponts et Chaussées en qualité de secrétaire de 
la troisième section (Economie et Transport), tout en demeurant chargé de la coopération 
technique auprès du directeur du LCPC. A ce dernier titre, il accueillait les ingénieurs et 
chercheurs de haut niveau qui étaient en relation avec le LCPC. 

Ainsi ses travaux présentent une remarquable unité sur l'étude des liants hydrocarbonés 
dans ses différents aspects : recherche, expérimentation, enseignement, coopération tech-
nique. Il savait en faire profiter tous ceux qui s'adressaient à lui pour des avis et des 
conseils qu'il donnait avec sa gentillesse habituelle. Aussi ne laissa-t-il que des amis au 
LCPC où il a accompli la plus grande partie de sa carrière. Pour ce faire, il avait d'autant 
plus de mérite que les soucis et les souffrances ne lui furent pas épargnés. De santé fragile, 
il dut interrompre ses activités à plusieurs reprises. Mais à chaque fois, dès qu'il était réta-
bli, il reprenait ses travaux avec courage et détermination. 

Promu Ingénieur Général en 1984, il fut déchargé de ses fonctions de secrétaire de la 
3ème section du CGPC en 1986 et acheva sa carrière comme membre du conseil. 

Au temps de la retraite, il ne reste pas inactif et participe à la création de l'association 
" X-Résistance ". Son retour sur l'époque où il était dans le maquis s'est inséré dans les tra-
vaux de mémoire dont s'est chargée " X-Résistance ". Il a été l'initiateur et l'animateur de 
l'exposition " Des polytechniciens dans la Résistance ", et il a pu l'accompagner dans les di-
vers sites où elle a été présentée, notamment à BESANCON, BORDEAUX, CHAMALIERES, 
MONTPELLIER, STRASBOURG, et il a rédigé ponctuellement le compte-rendu de ces ré-

54 unions. 

Pour terminer cette trop courte notice, je ne dois pas omettre son attachement à sa vie fa-
miliale, ses enfants et son épouse. Cette dernière étant affectée d'un handicap des 
membres inférieurs, il fallait voir avec quelle tendre sollicitude il l'aidait à se déplacer. 

Un juste nous a quittés, la communauté polytechnicienne ne l'oublie pas. 

A. PASQUET 
Vice-Président honoraire du 

Conseil Général des Ponts et Chaussées. 



Gérard et moi nous nous sommes 
connus à Marseille à l'automne 
1940, dans un contexte mouve-
menté, aggravé pour Gérard par la 
mort de son père X Mines (promo-
tion 14) peu de temps avant. Beau-
coup de choses nous rapprochaient 
: tous les deux parisiens, mais lui par 
sa mère avait une longue filiation 
provençale ; nous réagissions de la 
même manière aux événements ; 
nous aimions les maths. On a ainsi 
fait ensemble la Terminale Sciences 
et la Prépa. 

Mais fin 42 les Allemands occupent 
la zone Sud : avec deux amis Paul 
Cousseran et Henri Blanc, nous ad-
hérons à un groupe de résistance : 
nous distribuons des tracts, accom-
pagnons des jeunes refusant le ser-
vice du travail obligatoire des Alle-
mands, organisons le ravitaillement 
des maquis, ce qui nous amène un 
jour au Vercors en y transportant un 

Nos deux amis sont arrêtés et déportés et nous nous dispersons. Gérard part à Dieulefit, 
puis rejoint le maquis du Plan de la Vache dans le massif de Belledonne. Là, sous le nom de 
Batignolles, il assiste à un parachutage, participe avec succès à l'attaque d'un poste de 
guet allemand, et termine sur le Front des Alpes. Tous les gens qu'il a rencontrés à cette 
époque lui ont laissé un souvenir suffisamment vif pour qu'il les décrive avec humour et 
sympathie dans un petit récit écrit à l'intention de sa famille. 

On se retrouve à l'automne 45 à l'X. Une longue maladie le décale d'une année dans ses 
études, ce qui nous permet de nous retrouver à l'Ecole des Ponts, car entre temps, j'avais 
passé une année aux Etats-Unis. Et de nouveau, en 1948, du fait de nos affectations en 
province, nos trajectoires se séparent. 

Heureusement, sa grande fidélité en amitié nous permet de nous retrouver à Paris 
quelques années plus tard avec nos deux amis revenus de déportation. Nos activités ont 
peu de points communs, mais nous avons toujours grand plaisir à nous retrouver. Les an-
nées passent. Il perd sa femme en 1985. Il passe parfois par des phases de découragement, 
mais sa faculté de rebondissement fait l'admiration et la surprise de ses proches. Il rede-
vient curieux des choses et des gens, aimant nouer et entretenir des contacts avec les per-
sonnes les plus diverses, leur parler et leur écrire. 

A sa retraite, il se consacre alors avec passion à l'exposition qui a révélé le rôle des X dans 
la résistance, comme me l'a rapporté Bernard Lévi (X 41). Au cours de ses dernières années, 
il a eu la joie de la voir se concrétiser. Elle a d'abord été présentée à l'Assemblée Nationale. 
Il l'a ensuite accompagnée dans plusieurs villes de France qui s'étaient illustrées dans la Ré-
sistance. 

Et il disparaît sans bruit. Il nous laisse le souvenir d'un homme très modeste, à la fois lo-
quace et pudique, très cultivé et surtout très musicien, grâce à sa mère dont l'amie très 
proche était la grande musicienne Yvonne Lefébure ; rigoureux, entièrement dévoué au 
service public au point de m'en vouloir un peu paraît-il d'avoir " pantoufle ". Pasquet nous 
a décrit sa vie professionnelle bien remplie consacrée surtout à la recherche et à l'ensei-
gnement. Il laisse sa famille proche très attachée à son souvenir. 

Nous ne l'oublierons pas 

vieux fusil mitrailleur. 

Guy SAIAS 
Fondateur et Président d'Honneur de SETEC 



Bicentenair e d u Consei l généra l des Pont s et Chaussée s 
Colloqu e "  L'actio n publiqu e fac e aux risque s " 

Ecol e national e des travau x public s de l 'Etat , 
Lyo n (Vaulx-en-Velin ) 

23 et 24 septembr e 2004 

Présentatio n 

Vis-à-vis des risques importants, les attentes des citoyens envers l'Etat vont grandis-
santes malgré la décentralisation et restent entières lorsqu'il y a crise affectant les 
personnes et les biens. 
Face à ces préoccupations, diverses responsabilités sont à examiner et, dans de 
nombreux cas, à développer ou à mieux établir. Celles des citoyens eux-mêmes, 
celles des pouvoirs publics, des entreprises, des assureurs et enfin des médias. Ces 
responsabilités sont à la fois à assigner et à coordonner. 
Une des missions majeures du ministère de l'équipement, des transports et du loge-
ment est - conjointement à d'autres ministères et notamment ceux de l'agriculture, 
de l'écologie et de l'intérieur, et en association avec les collectivités publiques et les 
acteurs socio-économiques - de développer une politique publique globale de pros-
pective, de veille, de prévention des risques et de gestion des crises et des après-crises. 
Ce colloque est l'occasion de faire avancer la réflexion sur ces problèmes, de donner 
des repères et d'ouvrir des pistes pour améliorer l'action publique dans son ensemble. 

Programm e 

23 septembr e 

Accueil  et ouverture  du colloque  : 9h15-1 Oh 

Conférence  introductive  (1 Oh-11 h15) : 

Ire table  ronde  (11h30-13h) : "la veille en matière de risques, entre mémoire et 
anticipation". 

Quatr e atelier s (14h30-17h30) : 

 changement climatique et construction 
 sécurité du transport de matières dangereuses 
 digues et prévention des inondations 
 protection des populations et intervention post-crise 

Cocktail/repa s (19h - 22h) à l'Hôtel de Ville de Lyon, à l'invitation de Gérard 
Collomb, sénateur-maire de Lyon. 

24 septembr e 

Restitution  des ateliers  en séance  plénière  (9h - 10h) 

2e table  ronde  sur  le thème  : "jeux d'acteurs et répartition des responsabilités" 
(10h-11h30), incluant les questions liées à la décentralisation et au contexte européen. 

Conclusion  du colloque  (11 h30 -12h) : 

allocution de Claude Martinand, vice-président du CGPC 



Courrie r des lecteur s 

A propo s du numér o spécia l du Pon t : 
se déplace r en vil l e : rai l ou vél o 

J'ai beaucoup aimé ce dossier notamment pour l'avant propos d'Anne-Marie Idrac qui nous 
rappelle à juste titre que la ville compacte est beaucoup plus économe que la ville étalée, et 
pour l'histoire du RER de Michel Barbier (59), et aussi pour les articles d'Hervé Leroy le tramway 
de Strasbourg, d'Hervé Chaîne : la Semaly, et celui, plus contestable, d'Hubert Peigne Velo-city. 
J'ai apprécié l'évocation du rôle éminent joué par nos hommes politiques : Jacques Chaban-
Delmas et Albin Chalandon, Michel Rocard et Michel Delebarre, et par quelques grands com-
mis de l'État : Paul Delouvrier , le véritable père du RER, mais aussi Maurice Doublet, Christian 
Gérondeau, Jacques Deschamps, Philippe Essig, Pierre Giraudet, des décideurs efficaces, qui ont 
su notamment traiter en temps voulu la saturation de la ligne A, et préparer la décision de réa-
liser Eole et Météor 
Cet excellent dossier appelle des réflexions et donne l'occasion de poser quelques questions : 
1) la questio n des transport s de Paris et de la régio n Ile de France est tou t à fai t spécifiqu e : 
Les problèmes des transports parisiens et franciliens n'ont pas grand-chose à voir avec ceux de 
Strasbourg de Lyon, ... voire d'Amsterdam. Newmann et Kenwally s'étaient livrés en 1980 à 
une comparaison portant sur 31 grandes villes du monde en fonction de leur densité : les villes 
étalées (Los-Angeles, Houston) consomment beaucoup plus d'essence par habitant que les 
villes compactes (Hong Kong, Singapour), et sont plus polluantes. Paris est à la foi s étalée et 
compact e si l'on distingue "Pari s intr a muros , capitale" , avec son réseau "métro-bus" et 
quelques grandes artères, et "son environnemen t immédiat , banlieu e et ville s nouvelles" , avec 
son "réseau RER" et ses autoroutes. Il faut aussi distinguer les besoins des parisiens, des ban-
lieusards, des provinciaux, et des touristes. 
Pour tous : il y a d'abord un besoin considérable : la continuit é du servic e publi c (seul moyen 
d'inciter les automobilistes à laisser leur voiture pour les transports en commun), un besoi n 
d'ai r pur (qui implique la suppression des principaux bouchons). Pour les banlieusards (souvent 
oubliés) : deux besoins : entre r dans Paris (en laissant si c'est possible leur voiture à une porte 
desservie par le métro), et contourner Paris en voiture (dans un trajet banlieue/banlieue) 
2) hiérarchi e des investissement s transport s "Pari s etîdF" 
L'argent public étant rare, il n'est évidemment pas possible de faire en même temps tout ce 
qui est souhaitable, une hiérarchie des projets à retenir s'impose à l'évidence, et il faut avoir le 
courage de différer ce qui n'est pas urgent surtout si la rentabilité du projet n'est pas évidente. 
Je donne mon avis 
* urgentissime : l'achèvement d'Eole et de Météor (jusqu'à Cité Universitaire et jusqu'à Villejuif) : 
météoriser certes la ligne 13, mais aussi la ligne 7 (au moins entre Maison Blanche et Villejuif). Les 
habitants du 13 e ont droit à une liaison directe avec les gares de Lyon et Saint Lazare 
* urgent : le raccordement du quartier "Bibliothèque François Mitterrand" au reste de la capitale 
* urgent : une liaison efficace entre le centre de Paris et les aéroports de Roissy et Orly 
* urgent : des parkings aux principales portes de Paris pour les banlieusards qui veulent y entrer 
* urgent : une amélioration du contournement de Paris (débit du périph et des boulevards des 
maréchaux dans leur section la plus étroite) pour les banlieusards qui vont de banlieue à banlieue 
* aucune urgence : le tramway autour de Paris. Il sera un jour nécessaire, mais pour l'instant 
l'efficacité des bus PC1, PC2, PC3 qui empruntent les boulevards des maréchaux est suffisante 
et des améliorations substantielles sont encore possibles (la fréquence peut être doublée, voire 
triplée), les parisiens sont très attachés à ces bus dont les couloirs servent aussi aux taxis. Le mo-
ment venu, il sera évidemment nécessaire sans supprimer les bus PC1, PC2, PC3 de réaliser ce 
tramway sur le site de la petite ceinture ferroviaire (PCF) actuellement inutilisée. Les "amou-
reux du ferroviaire" en rêvent, ils sont nombreux et ils ont raison, alors que les "écolo-rétro" 
voudraient y installer une coulée verte 
3) Est il tro p tard pour arrête r le proje t d'un tramwa y sur les boulevard s des Maréchaux ? 
Contre l'avis de la majorité des associations de défense (notamment Orbital et Rocade de Paris), 
avec un simulacre de concertation, en contradiction avec la LOTI, des travaux ont été entrepris 
de la Porte de Versailles à la Porte d'Ivry pour la réalisation d'un 1 er tronçon de ce tramway sur 
le site des boulevards des Maréchaux. Projet coûteux et désastreux, dont les inconvénients sont 
multiples : suppression programmée du bus PO, PC2, PC3, et du couloir de taxi y afférent, dimi-
nution programmée du débit des boulevards des maréchaux, suppression du tunnel Masséna-
Kellermann (ce qui divise par deux le débit de la radiale Nord Sud Place d'Italie Villejuif), confis-
cation de la rue du général Lucotte pour y installer la gare des trams, abattage inutile de nom-
breux platanes à la surprise des riverains dans le week-end du 24 avril 2004. A l'évidence, ce pro-
jet incite les banlieusards qui souhaiteraient contourner Paris à y pénétrer. Tout est fait comme 
si l'on voulait multiplier les bouchons donc la pollution. Dans la perspective des JO de 2012, Il 
n'est pas trop tard encore aujourd'hui pour abandonner un projet contre productif qui fait l'ob-
jet d'un recours devant le tribunal administratif, alors qu'un récent sondage a montré une majo-
rité écrasante en faveur du site de la petite ceinture ferroviaire. 

Juin 2004 Jacques Bourdillon 



Courrie r des lecteur s 

Grand merci à Jacques Bourdillon, qui a bien voulu compléter heureusement mon ar-
ticle sur lés éoliennes. Il me donnel'occasion d'en préciser quelques points. 
1/Tout d'abord, concernant les centrales thermiques fossiles, leur coût de combustible 
étant très supérieur à celui du nucléaire, on les utilise comme ultime ressource, pour 
passer les pointes de consommations hivernales, ou constituer des "reserves chaudes" 
pour la sauvegarder du réseau Haute Tension, lorsque la marge de puissance globale 
est trop faible. 

Il est bien évident que ces deux missions ne peuvent être assurées par un parc éolien, 
aussi fantasque que Iz vent qui l'anime. 

Cela veur dire qu'en fait, la chance sur vingt que j'évoquais, de remplacer par un kWh 
éolien, un kWh "fossile", est un maximum théorique. La réalité se situe en fait beau-
coup plus bas encore. Ce qui explique l'avis de la CRE (Commission de Réglementation 
de l'électricté) qui indique "le développement de la production éolienne ne contri-
buera pas à la réduction des émissions françaises de gaz à effet de serre". 

2/ Le cas de l'Allemagne, leader incontesté de m'éolien (15000 MW), s'explique par 
l'abandon décidé à terme du nucléaire. Le Finacial Tmes Deutschland du 14 avril 2004 
titre : "Filière éolienne allemande : les signes de crise se multiplient. En voici des extra-
its : "Les banques reculent devant le financement de nouveaux parcs, car les résultats 
du secteur ne correspondent pas aux prévisions (...). Les pertes s'alourdissent de jour 
en jour (...). La polémique éolienne s'enflamme sur tous les fronts : la population s'op-
pose aux projets de nouvelles constructions, et les grands énergéticiens imputent la 
responsabilité de la hausse des prix de l'électricité aux subventions accordées par Ber-
lin à la filière éolienne". 

En France, la CRE l'avait déjà dit, en 2002, à propos des tarifs éoliens : "ces hausses 
non maîtrisées du prix de l'électricité pourraient plus que compenser les effets béné-
fiques de la concurrence". En Allemagne, c'est chose faite. Il ne semble pas indispen-
sable en France de dépenser quelques milliards d'euros, avant d'arriver aux mêmes 
conclusions, alors que cela ne diminuera même pas, dans notre cas, les émissions de 
CO2. 

3/ Par contre, je n'ai pas de réponse à la question très pertinente de Jacques Bour-
dillon : "pourquoi s'obstine-t-on à Bruxelles comme à Paris, à développer la produc-
tion la plus onéreuse (et j'ajouterai la plus inefficace dans le cas de la France), alors 
que l'heure est à réduire la dette et déficits, et qu'il existe d'autres solutions?" 

En fait, Bruxelles a parlé des "énergies renouvelables", ce qui, en plus de l'éolien, 
concerne aussi la "petite" hydraulique, le bois, le solaire électrique, ec ... Et le lobby 
des nombreaux pays européens non nucléaires a dû pousser très fort. 

A Paris, les tarifs exorbitants pour l'achat obligatoire de l'énergie éolienne ont été sor-
tis par l'ancienne majorité, par un arrêté du 5 juin 2001, en application du décret du 
10 mai 2001. 

Cela a provoqué une démarche massive de permis d'éoliennes qui se montait au total, 
en 2002 à 17000 MW de puissance (équivalent en puissance de 17 centrales nucléaires 
de 1000 MW mais produisant 3 fois moins). Les candidats ont vite compris que cela 
leur rapporteraint en moyenne un retour sur investissements de 20% par an. 

Seuls les mauvais esprits feront un lien avec les papiers de presse s'inquiétant pérodi-
quement du grave retard de la France dans on programme éolien ... 

Enfin, j'ignore ce que dit le projet de loi sur l'énergie en préparation. 

j. Guilhamon 



Les Presses de l'ENPC 
des livres  et des logiciels  dans  tous  les  domaines 

d'enseignement  de l'ENPC 

ieux contribuer a la diffusion des connaissances scientifiques et 
techniques, les Presses de l'École Nationale des Ponts et Chaussées ont 
été créées en 1977. 
Elles ont poursuivi depuis près de 25 ans une politique ambitieuse 
d'édition dans tous les domaines d'enseignement de l'École. 

A vec 200 titres au catalogue, elles couvrent les secteurs de la géotechnique, 
du génie civil, de la route, de la construction, de l'aménagement, de 
l'habitat, du génie urbain, du transport et du management. 

Elles diffusent également des logiciels de calcul technique destinés au 
professionnels et aux bureaux d'études. 

Parallèlement, elles ont développé une collection de beaux livres et de 
livres historiques, en rapport avec ces domaines, destinés à un large 
public. 
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M S ESCP-EAP 
choisi r 

Choisi r son métier , 
c'est une question 

d'éta t d'esprit . 

ESCP-EA P - M a s t è r e s Spécia l isé s 
79, av. de la République 75543 Paris cedex 11 

Informations 01 49 23 20 0 0 
Brochure s & dossie r de candidatur e 
www.escp-eap.net 

CHAMBRE DE COMME 
ET D'INDUSTRIE DE PARIS 

Diplôm é universitaire/Grand e Ecol e (Bac +5) 

ou jeune cadre expérimenté, le MS ESCP-EAP 

vous permet de choisir votre métier. 400 heures 

de cours, une thèse professionnelle, 4 mois de 

stage et un voyage d'étude à l'étranger. 

15 Mastère s Spécialisé s 

Audit et Conseil - Droit et Management International -

E-Business - Finance* - Gestion de Patrimoine -

Innover et Entreprendre - Management de l'Édition -

Management de la Performance Opérationnelle et 

Financière - Management des Hommes et des 

Organisations - Management des Projets 

Internationaux - Management Médical - Marketing et 

Communication* - Médias - Stratégie et Management 

des Systèmes d'Information - Stratégie et pilotage des 

opérations: qualité, supply chain, achats. 

"Existent en temps partagé dans la gamme Executive MS qui 

comprend également : MS Business Consulting, MS Juriste 

d'affaires : Ingénierie Financière et Fiscale et MS Energy. 
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Europea n Schoo l of Managemen t 

Learn evervwhere. Manaqe an\ 
'Apprendre pour diriger sans frontière. 
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